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CHAMBRE DES COMMUNES

Le lundi 2 novembre 1998

La séance est ouverte à 11 heures.

_______________

Prière

_______________

INITIATIVES PARLEMENTAIRES

� (1105)

[Traduction]

LA DÉCLARATION DE CALGARY

La Chambre reprend l’étude, interrompue le 28 septembre, de la
motion.

M. Rahim Jaffer (Edmonton—Strathcona, Réf.): Monsieur le
Président, c’est pour moi un plaisir de prendre aujourd’hui la parole
pour traiter de la motion P-22, dont je vais rappeler le texte à la
Chambre:

Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence la priant de faire déposer
à la Chambre copie de toute la correspondance et de tous les documents, rapports,
comptes rendus de réunion, notes et notes de service relatifs à la Déclaration de
Calgary.

Comme la motion le fait ressortir, il est essentiel, en démocratie,
que tout ce que les gouvernements font des deniers publics, tout ce
qu’ils entreprennent, soit rendu public, dans le cadre de l’accès à
l’information, pour tous ceux qui veulent se renseigner.

Je voudrais, avant d’entrer dans le vif du sujet, rappeler trois
éléments clés relativement à cette motion.

Il s’agit tout d’abord de la transparence. Les gouvernements
doivent faire un plus grand effort de transparence. Dans l’étude de la
motion, il importe de parler de cette question.

La deuxième question est celle des relations fédérales-provincia-
les. À la Chambre, nous avons entendu tant de points de vue
différents sur le sujet. À l’aube d’un nouveau siècle, il importe de
s’interroger sur les moyens d’améliorer ces relations et d’y instau-
rer un meilleur équilibre. Je voudrais donc parler des relations
fédérales-provinciales et de la position du gouvernement, selon qui
la publication d’un plus grand nombre de documents et une meilleu-

re information sur les initiatives gouvernementales risquent de
causer du tort.

Le troisième point est celui de l’impact sur l’unité. Bien des
questions se posent en ce moment. Des élections auront bientôt lieu
au Québec. D’une province à l’autre, les points de vue diffèrent
quant à l’orientation à adopter pour préserver l’unité canadienne et
aux modifications à apporter à la fédération.

Ce qui est proposé dans la motion à l’étude aura des répercus-
sions fondamentales sur l’orientation à prendre dans le dossier de
l’unité. Avec le temps, si nous nous conformons à la motion, l’unité
nationale pourrait être raffermie grâce à la transparence et à un
regard neuf sur les relations fédérales-provinciales.

Pour ce qui est de la transparence, je tiens à préciser que l’opinion
publique est largement déçue des gouvernements. En général, les
Canadiens estiment que leurs gouvernements essaient de leur ca-
cher beaucoup d’information à laquelle ils ont droit.

� (1110)

Malheureusement, en raison de différentes choses auxquelles
nous avons assisté dans le passé, particulièrement l’affaire du
sommet de l’APEC et d’autres scandales impliquant le gouverne-
ment, la population est de plus en plus désillusionnée face à la façon
de fonctionner des gouvernements.

Si nous nous arrêtons au fond de la motion, tout ce que l’on
réclame, c’est de rendre les activités du gouvernement plus transpa-
rentes. Il n’y a rien de mal à cela. La plupart des députés reconnaî-
tront qu’il est dans l’intérêt des gouvernements de devenir plus
transparents. Ils devraient indéniablement informer la population
de toutes les initiatives auxquels ils participent et rendre publics
tous les documents, rapports, procès-verbaux, notes de services et
autres renseignements qui devraient être rendus public.

Nous attirons tout particulièrement l’attention sur la Déclaration
de Calgary. La population canadienne est très sceptique. Les Cana-
diens ignorent complètement quel a été le rôle du gouvernement
fédéral dans le processus ayant abouti à cette déclaration. De toute
évidence il s’est agit d’un effort provincial. Tous les premiers
ministres des provinces du Canada ont tenté de proposer d’une voix
unanime des changements positifs pour raffermir l’unité.

Cependant, le gouvernement fédéral a un rôle à jouer et il a
assumé ce rôle dans ce cas précis. Il importe qu’il soit connu du
public. La transparence est fondamentale pour amener la population
à faire de nouveau confiance à la façon dont les gouvernements
fonctionnent. Je crois que c’est le coeur de la question.
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Compte tenu de l’époque actuelle et du scepticisme que les
politiciens suscitent de prime abord, aucun député n’a de raison de
s’opposer à la motion.

Je veux maintenant m’arrêter à la question des relations fédéra-
les-provinciales. Je me rappelle avoir entendu les ministériels dire,
dans le cadre du débat sur cette motion, qu’une telle transparence
risquerait de diminuer la capacité du gouvernement d’agir dans le
domaine des relations fédérales-provinciales. En tant que député à
cette Chambre, je trouve cette réflexion très étonnante. Comme je le
disais plus tôt, la meilleure façon de rendre le gouvernement plus
transparent et d’essayer d’améliorer les relations fédérales-provin-
ciales est de rendre les documents publics et d’informer la popula-
tion des initiatives auxquelles le gouvernement choisit de participer.

Compte tenu de l’aliénation qui existe dans ce pays entre les
provinces et le gouvernement fédéral, le moment est venu de retour-
ner l’opinion publique en rendant les activités du gouvernement
plus transparentes et en partageant l’information avec le public.

Hélas, nous savons quelle est la position du gouvernement à
l’égard des régions et des provinces. Nous avons pu constater à
maintes reprises qu’il ne respecte pas la démocratie et qu’il ne veut
pas améliorer ses relations avec les provinces. Les élections de
sénateurs en Alberta en est l’exemple le plus récent. Dans cette
province, les gens qui essayent de modifier la façon dont fonctionne
la démocratie ont mis en place un processus électoral en vue
d’améliorer le système fédéral-provincial de représentation sénato-
riale. Malheureusement, leurs efforts ont été vains. Il n’y a aucune
volonté de la part du gouvernement d’essayer de faciliter les rela-
tions entre les provinces et le gouvernement fédéral.

La réforme du Parlement est un autre exemple. De nombreux
Canadiens aimeraient voir des changements, mais l’autoritarisme
du gouvernement met un frein à leurs aspirations et crée un climat
d’aliénation entre les gouvernements provinciaux et fédéral.

L’argument selon lequel si on devait déposer à la Chambre copie
de toute la correspondance et de tous les documents, comptes
rendus de réunion, notes et notes de service relatifs à la Déclaration
de Calgary cela diminuerait la capacité du gouvernement d’agir
dans le domaine des relations fédérales-provinciales est absolument
ridicule. C’est justement le fait que ces choses n’aient pas été
rendues publiques qui fait tort aux relations fédérales-provinciales.

Dans sa Loi sur le nouveau Canada, l’opposition officielle décrit
des mesures précises pour dissiper les tensions fédérales-provincia-
les. L’une des meilleures façons d’y parvenir est de rendre les
gouvernements plus transparents, le fédéral en particulier. Ainsi, les
provinces et le gouvernement fédéral pourraient tisser des liens et le
gouvernement a lamentablement échoué à ce niveau. Je l’encourage
à envisager cette possibilité, parce qu’il n’y a rien à cacher et il ne
devrait rien y avoir à cacher.

� (1115)

Le dernier point que je tiens à aborder est celui des répercussions
sur l’unité. Tout le débat sur la Déclaration de Calgary, l’initiative

des premiers ministres provinciaux, prouve qu’il y a au pays une
volonté de changer les choses. On observe certes la volonté de
régler le problème de l’unité, qui dure depuis si longtemps, au
moyen de solutions nouvelles.

J’ai mentionné la Loi sur le nouveau Canada. L’opposition offi-
cielle l’a rendue publique. Nous encourageons la tenue de discus-
sions à ce sujet. Nous invitons les Canadiens à nous faire part de
leurs opinions. Il est important, à notre avis, que la population
participe aux débats sur les questions cruciales qui changeront
complètement l’avenir de notre pays. Pourquoi ne voyons-nous pas
le gouvernement déployer ces efforts et témoigner de cette volonté?

La motion dont nous sommes saisis aujourd’hui soulève entre
autres la question suivante: comment pouvons-nous, en tant que
représentants démocratiques, nous opposer à rendre publics les
rapports, documents et notes de service relatifs à la Déclaration de
Calgary, qui pourrait changer fondamentalement l’avenir de notre
pays? C’est une merveilleuse initiative prise par les premiers minis-
tres provinciaux pour tenter d’apporter du changement.

En résumé, si le gouvernement s’intéressait vraiment à la démo-
cratie, s’il s’intéressait vraiment à la liberté et s’il voulait vraiment
que des changements positifs soient apportés au pays, il tenterait de
rendre ses échanges plus transparent. Le gouvernement devrait
chercher à rendre les relations fédérales-provinciales plus transpa-
rentes et plus efficaces. La collaboration serait ainsi plus facile; les
provinces pourraient plus facilement régler leurs problèmes avec le
fédéral et vice-versa. Pour pouvoir traiter la Déclaration de la
Calgary comme la motion le propose, le gouvernement devrait
permettre un débat ouvert sur l’unité et l’avenir de l’unité au
Canada. Nous devrions encourager un tel débat.

Tous les députés à la Chambre devraient appuyer cette motion.

M. Jason Kenney (Calgary-Sud-Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, je me réjouis de pouvoir prendre la parole en faveur de la
motion proposée par mon estimé collègue, le député de Calgary-
Ouest, avec l’appui de mon savant collègue, le député d’Edmon-
ton—Strathcona. C’est une importante motion qui prévoit:

Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence la priant de faire déposer
à la Chambre copie de toute la correspondance et de tous les documents, rapports,
comptes rendus de réunion, notes et notes de service relatifs à la Déclaration de
Calgary.

Il s’agit d’une motion qui a beaucoup de bon sens, comme l’a dit
mon collègue, car elle demande de la transparence par rapport à un
événement important dans le dossier de l’unité nationale. Elle est
particulièrement importante parce que mon collègue, le député
d’Edmonton—Strathcona, a pris maintes fois la parole ici, au cours
de la période des questions, pour demander aux membres du Cabi-
net ce qu’ils ont l’intention de faire au juste, s’il y a lieu, pour
consulter les Canadiens sur la Déclaration de Calgary.

Je crois que la première question que mon collègue, le député
d’Edmonton—Strathcona, a posée ici l’an dernier avait justement
rapport à cela, à savoir si le gouvernement fédéral allait consulter
les Canadiens sur la Déclaration de Calgary étant donné que neuf
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provinces au moins avaient entamé des consultations plutôt vastes
et approfondies.

Malheureusement, en dépit de nos nombreux efforts en ce sens,
le gouvernement n’a toujours pas répondu à cette question très
simple. Le gouvernement fédéral ne semble pas avoir l’intention de
consulter les Canadiens sur la réforme future de la fédération ni les
modifications possibles de notre Constitution.

C’est inquiétant. S’il y a une chose que les Canadiens ont appris
ces 15 dernières années sur la politique entourant l’unité nationale
et la Constitution, c’est qu’ils ne veulent absolument pas d’une
démarche hiérarchique à huis clos à l’égard de la réforme constitu-
tionnelle.

Nous l’avons vu en 1982, lorsque le gouvernement libéral a
rapatrié la Constitution et a adopté la Charte des droits en limitant le
débat à une petite élite politique au sein du gouvernement. Cette
décision n’a pas rallié la majorité des Canadiens dans la plupart des
régions. Elle a finalement contribué à créer un différend constitu-
tionnel permanent parce qu’elle n’a pas tenu compte des préoccupa-
tions sincères des Québécois par rapport au rapatriement.

� (1120)

Dans le cadre des efforts que le gouvernement fédéral a déployés
de 1986 à 1990 en vue de l’adoption de l’accord du lac Meech, nous
avons été témoins du même genre de fédéralisme exécutif descen-
dant et secret, mené derrière des portes closes. Cette politique non
idéologique de l’élite a tenu les simples Canadiens à l’extérieur du
cercle d’information et isolé les politiciens à l’intérieur. À cause de
cela, la population s’est montrée extrêmement cynique à l’égard de
l’accord du lac Meech, cynisme qui a causé sa perte.

Cela a ravivé les idées séparatistes au Québec et a ensuite débou-
ché sur la triste histoire de l’accord de Charlottetown en 1982. Le
gouvernement fédéral de l’époque a fini par comprendre qu’il
n’était plus acceptable de tenir les Canadiens à l’écart du processus
ni de garder secrètes les négociations et les consultations sur l’unité
et la réforme constitutionnelle. Il a posé la question aux Canadiens
dans le cadre du référendum tenu en octobre 1992. Nous nous
souvenons du résultat historique mémorable de ce référendum. Les
Canadiens ont rejeté massivement l’approche cousue de fil blanc
que proposait l’accord de Charlottetown par rapport à la reconnais-
sance d’un statut spécial, aux dispositions constitutionnelles et aux
orientations préconisées par les différents groupes d’intérêt.

Nous avons entrepris une nouvelle démarche avec la déclaration
de Calgary. Neuf des dix premiers ministres provinciaux se sont, de
bonne foi, réunis à Calgary, à l’été de 1997 pour chercher encore une
fois des solutions qui permettent à notre fédération de reprendre les
discussions sur la nécessité de procéder à une réforme de notre
structure constitutionnelle qui inclurait tous les Canadiens, y com-
pris ceux de l’Ouest et les Québécois. Les premiers ministres
provinciaux ont proposé comme cadre de discussion les cinq princi-
pes de la déclaration de Calgary. Ils ont encouragé leurs assemblées
législatives respectives à amorcer un processus de consultation
exhaustif.

Les gouvernements de toutes ces provinces ont eu recours à
diverses techniques pour rejoindre leurs électeurs, dont des sonda-
ges d’opinion, des groupes de discussion, des assemblées municipa-
les, des dépliants d’information, des enquêtes, des brochures, des
sites Internet et des comités spéciaux. Chaque gouvernement pro-
vincial a étudié les commentaires formulés par ses électeurs et
chaque premier ministre en a fait rapport à ses homologues des
autres provinces.

Une démarche ascendante de réforme de la fédération et de la
Constitution a ainsi été amorcée. Il est regrettable que le gouverne-
ment fédéral n’ait pas déployé d’efforts semblables. Lorsque mon
collègue, le député d’Edmonton—Strathcona, a demandé au gou-
vernement s’il avait l’intention d’entreprendre des consultations
semblables au Québec, il s’est fait répondre que, non, le gouverne-
ment n’en avait pas l’intention.

À titre d’opposition officielle, nous avons assumé cette responsa-
bilité et consulté les Québécois. Nous avons envoyé une circulaire
d’information sur la Déclaration de Calgary à un quart de million de
foyers au Québec. Nous cherchions à connaître l’opinion des Qué-
bécois sur la Déclaration. Nous avons effectué un sondage et tenu
des assemblées publiques. Malgré nos faibles ressources, nous
avons fait tout ce que nous pouvions pour recueillir l’opinion du
public.

C’est la raison pour laquelle nous avons déposé cette motion à la
Chambre. À notre avis, le gouvernement a agit de façon cavalière et
au mieux indifférente dans le dossier de la Déclaration de Calgary
qui est, j’en conviens, loin d’être parfaite. Elle comprend des
éléments qui préoccupent les Canadiens au plus haut point. Bon
nombre d’entre eux craignent que la clause portant sur le caractère
unique du Québec puisse un jour être interprétée comme conférant
des privilèges juridiques spéciaux à une province en particulier.

Quoi qu’il en soit, la plupart des Canadiens appuient l’orientation
générale du processus de consultation, le principe de l’égalité des
provinces devant la loi et le rééquilibrage des pouvoirs, un rééquili-
brage que les premiers ministres ont réitéré dans leur entente sur
l’union sociale conclue plus tôt cette année à Saskatoon.

� (1125)

La motion demande simplement au gouvernement de faire savoir
à la Chambre et à tous les Canadiens notamment ce qu’il a fait, ce
qu’il a dit et ce qu’il a pensé au sujet de la Déclaration de Calgary,
ainsi que la nature des consultations qu’il a menées à cet égard
auprès des Canadiens, notamment dans le cadre de sondages d’opi-
nions.

C’est important. Il ne faudrait pas considérer cette motion com-
me une mesure futile. Il est essentiel que ce processus fonctionne
bien dès le départ, que nous ne nous retrouvions pas une fois de plus
mis à l’écart des négociations constitutionnelles menées par une
élite, comme ça a été le cas au lac Meech et à Charlottetown. Il est
absolument essentiel que nous sachions avec exactitude ce que le
gouvernement a fait, a dit et entend faire pour l’avenir constitution-
nel de ce pays et la réforme de la fédération.

Initiatives parlementaires
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À propos de cette motion, j’aimerais ajouter qu’il est malheureux
que, dans leurs démarches pour avoir accès à des renseignements
d’une telle importance, de plus en plus de Canadiens et de parlemen-
taires constatent que le cadre juridique d’accès à l’information est
en fait inaccessible. La Loi sur l’accès à l’information adoptée au
Parlement dans les années 1970 est devenue une farce lorsqu’il
s’agit de garantir vraiment l’accès à l’information gouvernementa-
le. Il est de notoriété publique que la bureaucratie s’est initiée à l’art
de ne pas se conformer à l’esprit de cette loi et a même réussi à
tourner la lettre de la loi à son avantage afin de garder secrets des
renseignements gouvernementaux qui devraient être connus du
public.

Ce n’est pas une opinion dictée par le sectarisme politique que
j’exprime ici. Des députés ministériels, dont le député de Hamil-
ton—Wentworth, ont saisi la Chambre d’une mesure globale d’ini-
tiative parlementaire qui visait à réformer la loi sur l’accès à
l’information de façon que le Canada retrouve sa position de chef de
file mondial pour ce qui est de la transparence du gouvernement et
de son obligation de rendre des comptes. C’est donc un principe très
important. Ayant eu moi-même à chercher des renseignements sur
les dépenses gouvernementales alors que je travaillais pour un
groupe de pression, je peux dire qu’à maintes reprises. . .

Le président suppléant (M. McClelland): Je suis désolé, mais
le temps de parole du député est écoulé. Cela fait deux minutes que
j’essaie d’attirer son attention.

M. Reg Alcock (secrétaire parlementaire du président du
Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Affaires
intergouvernementales, Lib.): Monsieur le Président, je suis heu-
reux que la motion soit réinscrite au Feuilleton. Lorsqu’elle a été
présentée à la Chambre, j’étais chez moi à attendre la naissance de
ma fille et je n’ai donc pas pu traiter de cette motion. Je remercie le
député de Simcoe-Nord, l’ancien secrétaire parlementaire du minis-
tre des Affaires gouvernementales, qui m’a remplacé et a pris la
parole au nom du gouvernement. Je remercie également le député
de Vancouver Quadra, qui a également traité de cette question.

Pour tenter de répondre aux observations qui viennent d’être
faites et, certes, à celles qui ont été faites lorsque la Chambre a été
saisie de la question précédemment, j’estime important que nous
réfléchissions à quelques points.

J’entame ma 11e année en tant que député. J’ai rempli deux
mandats à la Chambre provinciale et j’en suis actuellement à mon
deuxième mandat ici. L’expérience m’a appris—et je crois que cette
expérience vaut pour la plupart des secteurs d’activité—que nous
travaillons le mieux et obtenons les meilleurs résultats lorsque nous
travaillons ensemble dans un esprit de collaboration, lorsque nous
tentons de laisser de côté quelques-unes de nos divergences et que
nous oeuvrons dans l’intérêt du pays et des gens que nous sommes
appelés à servir.

À cet égard, il n’y a pas de dossier plus important que celui de la
réforme constitutionnelle, qui touche tous les habitants de notre
pays. Il faut l’examiner très attentivement, car chaque décision que

nous prenons sera incorporée pendant fort longtemps dans la struc-
ture de notre pays.
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C’est un processus qu’il ne faut pas entamer à la légère. Je
n’entends certes pas les députés d’en face dire que nous devrions
agir ainsi. L’important pour moi, c’est qu’il faut entamer ce proces-
sus dans un esprit de collaboration. Il faut le faire lorsque des gens
se réunissent, non pas pour se chamailler à cause de leurs divergen-
ces personnelles ou de leurs grandes divergences politiques, mais
pour chercher des moyens d’obtenir des résultats qui soient vrai-
ment dans l’intérêt des Canadiens.

Cela dit, cette motion m’étonne quelque peu. On dit que, s’il est
impossible de s’attaquer aux politiques ou aux actions du gouverne-
ment, il faut alors s’attaquer au processus. Malheureusement, ces
derniers temps, lorsque des députés n’ont pas pu s’attaquer au
processus à la Chambre, ils s’en sont pris à des personnes.

Une grande partie des débats qui ont eu lieu ces dernières semai-
nes à la Chambre, en tout cas depuis la rentrée en septembre, n’ont
pas grand-chose à voir avec la réalité, n’ont pas grand-chose à voir
avec les actions de certains, mais ont pour but dans une large mesure
d’essayer de jeter le discrédit à certaines personnes et de les atta-
quer. C’est tout à fait dégoûtant. Dans les deux dernières interven-
tions qui viennent d’être faites, il a été question de secret, de huis
clos, de démarche hiérarchique, d’adoption à la hâte.

Qu’est-ce que le gouvernement a à répondre à la motion? Il va
produire tous les documents. C’était la réponse du gouvernement
avant que cette question ne soit débattue à la Chambre. Il n’y a là
aucun secret. Il n’y a là aucune tentative de cacher quoi que ce soit.

Une voix: Où sont les documents?

M. Reg Alcock: Demandez-les. Un député d’en face demande où
ils sont. Le fait est que nous avons lancé le débat avant même que
quelqu’un demande les documents.

Une voix: Ce n’est pas vrai.

M. Reg Alcock: Je regrette. Je ne veux pas faire comme notre
ami du NPD à bord de l’avion qui partage avec les autres toutes les
conversations qu’il entend, mais tout ce que je puis dire, c’est qu’il
y a eu certaines conversations auxquelles j’ai participé.

Le gouvernement a dit dès le début que nous n’avions aucune
objection à faire partager ces renseignements. Je suggère qu’à
l’avenir, lorsque les députés d’en face veulent obtenir certaines
informations sur des questions du genre de celle-ci, on les leur
communique. Bien sûr, je ne dis pas qu’on doit leur communiquer
toutes les informations automatiquement. Je suis sûr qu’il arrivera à
l’occasion que le gouvernement soit au fait de certaines politiques
ou données qu’il lui sera difficile de partager aux autres.

Sur ce plan, si les députés veulent obtenir des renseignements de
la part du gouvernement, la première chose à faire, c’est d’appeler
le ministre et de les lui demander. Si la réponse est négative, ils
peuvent avoir recours à la Loi sur l’accès à l’information pour
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obtenir les renseignements voulus, ou bien se présenter devant la
Chambre.

Commencer en haut ne fait que gaspiller beaucoup de temps, du
temps qui aurait pu être utilisé autrement, et n’apporte aucun
avantage, aucun résultat supplémentaire, particulièrement lorsque
les députés se sont déjà fait dire que les renseignements seraient
fournis. Il faut se demander pourquoi les députés sont venus poser
cette question à la Chambre. Est-ce parce qu’ils veulent réellement
avoir ces renseignements—parce qu’ils s’inquiètent au sujet de la
transparence—ou est-ce parce qu’ils veulent créer une diversion
susceptible de renforcer l’image qu’ils veulent créer en ce qui
concerne le secret et le manque de transparence? Les députés
veulent faire campagne contre cela.

Personnellement, je dirais que la raison est la deuxième. Je dirais,
que c’est probablement un abus du temps de la Chambre. Plus
important, c’est un abus du processus que nous devons créer si nous
voulons parvenir au genre de constitution que nous voulons tous.

Quelle est la réponse officielle du gouvernement à cette motion
précise? Elle a déjà été donnée par le député de Simcoe-Nord. Le
gouvernement est d’accord pour donner suite à cette initiative. Le
député disait qu’il prévoyait que le gouvernement voterait contre
cette motion. Pourquoi retient-on ces sondages? Pourquoi ne met-
tons-nous pas les gens au courant de la situation? La réponse du
gouvernement est oui, nous voulons bien que vous ayez l’informa-
tion.

Une voix: Alors donnez-la.

M. Reg Alcock: Le député demande qu’on lui donne. Qu’on me
permette de lire la motion. «Qu’une humble adresse soit présentée à
Son Excellence la priant de faire déposer à la Chambre copie de
toute la correspondance et de tous les documents, rapports, comptes
rendus de réunion, notes et notes de service relatifs à la déclaration
de Calgary.» Nous avons accepté de le faire.

� (1135)

Une voix: Je m’attends à recevoir les documents ce soir.

M. Reg Alcock: Cependant, il faut quelques jours pour réunir
tout ce matériel. En vertu de la Loi sur l’accès à l’information, je
pense que les ministères ont droit à 40 jours pour préparer les
documents nécessaires. Lorsqu’il s’agit de la Chambre, tous les
documents doivent être assemblés. Ceux qui ne sont pas dans les
deux langues officielles doivent être traduits avant que nous puis-
sions les déposer.

Tous ces renseignements seront fournis.

En ce qui concerne les observations qui ont été faites par le
député de Calgary au sujet des inquiétudes du gouvernement relati-
ves à la déclaration de Calgary, je voudrais lire ce que disait l’ancien
secrétaire parlementaire des relations fédérales-provinciales
lorsqu’il parlait de cette motion à la Chambre. Il disait: «La déclara-

tion de Calgary est basée sur sept principes qui sont tout à
fait»—pas partiellement, pas peut-être, tout à fait—«conformes à la
politique de notre gouvernement en matière d’unité. Elle met en
relief la diversité de notre pays.»

Comment peut-on prendre cette déclaration et l’interpréter com-
me prouvant que le gouvernement joue une sorte de jeu avec
l’accord de Calgary et ne l’appuie pas? C’est un peu difficile à
imaginer. Je tiens à dire que si nous voulons vraiment modifier,
reconstruire, restaurer la confiance des Canadiens dans notre cadre
constitutionnel et si nous devons véritablement reconstruire ce
cadre, nous devrions peut-être commencer ce processus en essayant
de travailler ensemble, plutôt que d’essayer de soulever un écran de
fumée. Je ne pense pas que ce soit très utile en l’occurrence.

M. Garry Breitkreuz (Yorkton—Melville, Réf.): Monsieur le
Président, dans une démocratie, pour que les gens puissent prendre
des décisions, ils ont besoin d’être informés. Le député d’en face
laisse entendre que le gouvernement joue franc jeu et partage
librement l’information, mais c’est tout à fait faux, car l’un des plus
graves problèmes auxquels je me heurte en tant que député, c’est
que nous ne pouvons pas obtenir l’information en temps utile. C’est
un problème très grave sur lequel la Chambre doit se pencher.

Le fait est que, si les représentants élus des Canadiens veulent
être efficaces et prendre de bonnes décisions dans la démocratie que
nous prétendons avoir ici, nous avons besoin de cette information.
Celle-ci doit être accessible. L’expérience que j’ai acquise ces cinq
dernières années m’a prouvé que l’information n’est pas accessible.

Dans le dossier de la déclaration de Calgary, ou de la séparation
ou encore du Québec, quelle que soit l’étiquette, l’information n’est
tout simplement pas accessible. Le fait que le gouvernement ne
rende pas publics tous les documents pertinents a des conséquences
graves sur le pays. Le gouvernement prétend jouer franc jeu, mais
ce n’est pas le cas.

On a refusé de me fournir de l’information concernant des
positions que le Canada a adoptées aux Nations Unies, et le gouver-
nement continue d’agir ainsi. Il continue de refuser de nous fournir
de l’information sur ce qu’il dit et ce qu’il fait sur la scène interna-
tionale. Je ne comprends pas pourquoi il ne veut pas partager cette
information. Il la partage avec des gens d’autres pays, dont des
dictateurs et des gens que nous n’appuyons peut-être même pas. Le
gouvernement est plus ouvert avec ces gens qu’avec les Canadiens.

Nous avons donc un grave problème, particulièrement au Parle-
ment. Lorsque nous étudions des dossiers, nous avons besoin d’in-
formation, et j’espère que cette information nous sera fournie.

Un autre exemple que je connais bien est celui des questions au
Feuilleton, où nous demandons au gouvernement des renseigne-
ments précis sur certaines choses. Il doit répondre dans un délai de
45 jours. Je n’ai pas encore vu un cas où le gouvernement a répondu
en 45 jours. Nous devons parfois attendre un an et même davantage.
C’est absolument insensé.

Les Canadiens doivent se rendre compte que l’un des plus graves
problèmes auxquels je me heurte en tant que parlementaire est le
fait que je suis incapable d’obtenir, en temps utile, l’information
dont j’ai besoin.
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Le président suppléant (M. McClelland): Conformément au
paragraphe 97(2) du Règlement, je dois interrompre le débat pour
donner le droit de réponse aux autres partis. Le gouvernement est le
premier à avoir le droit de réponse, mais, comme aucun ministériel
ne demande la parole, je donne la parole au député de Calgary-
Ouest, le motionnaire.
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M. Eric Lowther: Monsieur le Président, j’invoque le Règle-
ment. Comme je ne suis pas tout à fait sûr s’il y a matière à recours
au Règlement, je m’en remets à votre sagesse. J’aimerais proposer
que la motion soit amendée en ajoutant, après le mot. . .

Le président suppléant (M. McClelland): Je regrette, mais une
motion d’amendement n’est pas recevable au moment de passer au
vote, juste après le droit de réponse.

M. Garry Breitkreuz: Monsieur le Président, j’invoque le Rè-
glement.

Puisque la période attribuée au débat de cette question court
jusqu’à midi et que tous les députés resteront assis à ne rien faire si
nous ne poursuivons pas le débat jusqu’à l’échéance, je demande le
consentement unanime pour permettre le débat de cette motion au
cours des 20 prochaines minutes et, si nécessaire, pour permettre de
présenter un amendement.

Le président suppléant (M. McClelland): Y a-t-il consente-
ment unanime?

Des voix: D’accord.

Des voix: Non.

M. Rob Anders (Calgary-Ouest, Réf.): Monsieur le Président,
l’amendement que mon collègue voulait présenter visait à s’assurer
que les documents soient déposés à la Chambre au plus tard le 1er

février.

C’est que des élections sont actuellement en cours dans la provin-
ce de Québec et, dans moins d’un mois, un nouveau gouvernement
sera choisi pour représenter le Québec. Il est important, dans le
contexte des relations fédérales-provinciales, que le gouvernement
fédéral mette au jour toute la documentation qu’il a en main au sujet
de la déclaration de Calgary. Ce ne serait que justice que ces
documents soient déposés à temps pour que les électeurs de la
province de Québec puissent en tenir compte.

Il s’agit en fait de savoir quel rôle le gouvernement fédéral a joué
dans la déclaration de Calgary, quelle position il a adoptée et à quel
genre de négociations, ententes, sondages, ou quoi encore, le gou-

vernement s’est livré en coulisse relativement à la déclaration. Voilà
l’objet de cette motion.

Une volonté de changement se manifeste au Canada. Un de mes
collègues l’a fait remarquer. Le Parti réformiste souhaite avoir un
Sénat élu. Le Bloc veut voir un changement dans les relations entre
les provinces et le gouvernement fédéral. Le Nouveau Parti démo-
cratique souhaite l’abolition du Sénat. Les conservateurs à la Cham-
bre veulent modifier le leadership de leur propre parti.

Nous voulons savoir si le gouvernement fédéral s’est engagé
dans des consultations et ce qu’il a fait au sujet de la déclaration de
Calgary. C’est l’une des raisons pour lesquelles nous demandons à
voir ces documents.

La dernière fois qu’on a fait cela avec des documents sur des
questions constitutionnelles, c’était au sujet de l’Accord de Charlot-
tetown de 1992. À ce moment-là, l’opposition avait tout fait pour
obtenir de l’information et en avait obtenu passablement au sujet de
ce que le gouvernement entendait faire avec l’Accord de Charlotte-
town.

Sur la question de la transparence, comme je l’ai déjà dit, dans un
mois, il y aura un nouveau gouvernement au Québec. Nous verrons
alors ce que les gens du Québec veulent faire de leur avenir. Si le
gouvernement fédéral n’a rien à cacher, il devrait être disposé à
fournir l’information d’ici un mois afin que les Québécois connais-
sent la position, secrète et publique, du gouvernement fédéral sur
cette déclaration. L’amendement que nous essayions de faire adop-
ter faisait en sorte qu’une partie raisonnable des échéances allait
être respectée.

Monsieur le Président, on m’a dit que le gouvernement devrait
fournir des documents de ce type dans un délai de 90 jours, ou trois
mois. Je veux m’assurer que le gouvernement est tenu de respecter
ce délai et même, si nous pouvions accélérer un peu ce processus,
nous devrions nous engager à le faire. De cette façon, tout le monde
saurait ce que le gouvernement fédéral avait l’intention de faire à
cet égard.

Une voix: Ce serait une première.

M. Rob Anders: C’est vrai, ce serait une première.

J’ai quelques autres observations à formuler pour conclure. Je
veux voir le gouvernement libéral agir et présenter ces documents
en temps opportun.

Dans le livre rouge de 1997, les libéraux ont promis que tout
débat futur qui remettrait en question le maintien de l’unité du
Canada serait caractérisé par sa clarté et sa franchise. C’est dans un
tel état d’esprit qu’il faut agir. Les libéraux l’ont écrit eux-mêmes,
de leur main, de leur plume. Dans le livre rouge de 1997, ils ont dit
qu’ils voulaient clarté et franchise, et c’est ce que demande l’oppo-
sition à cet égard.
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On n’a pas appliqué ces principes de clarté et de franchise quand
il s’est agi de fournir des documents. En 1992, au sujet de l’Accord
de Charlottetown, le gouvernement de l’époque avait dit qu’il fallait
penser qu’on risquait de faire beaucoup de tort. Le député de
Wentworth—Burlington l’a mentionné. Si le gouvernement fédéral
était franc et s’il n’y avait aucune différence entre sa position
publique et sa position confidentielle, il n’y aurait pas de risque de
faire beaucoup de tort. Je pense que nous voulons tous vérifier cela.
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Je veux aborder toute la question de la coopération. Quand j’ai
présenté cette motion, j’ai reçu de nombreux appels de ministériels
qui me demandaient de retirer cette motion parce que le gouverne-
ment ne voulait pas fournir les documents. On me disait que je
devrais plutôt présenter une demande d’accès à l’information, ce
qui voulait dire que j’obtiendrais moins de documents. Le gouver-
nement m’a demandé de retirer ma motion, dans un élan d’énergie
subite au cours des 48 heures précédant la présentation de la motion.

Le gouvernement disait avoir les documents. J’ai donc dit que,
s’il les avait, il pouvait les fournir mais refusait de le faire. C’est
pourquoi j’ai laissé cette motion suivre son cours, ce qui fait
qu’aujourd’hui nous réclamons ces documents.

M. Eric Lowther: Monsieur le Président, j’invoque le Règle-
ment. Je demande le consentement unanime de la Chambre pour
qu’elle prenne en considération un amendement à la motion, qui
permettrait de tenir compte des préoccupations exprimées par le
député.

Le président suppléant (M. McClelland): Un amendement à
une motion ne peut faire l’objet d’un recours au Règlement. Le
débat prend fin dès que commence la période prévue pour le droit de
réplique. À la fin de la période réservée au droit de réplique, la
présidence met la question aux voix.

M. Eric Lowther: Monsieur le Président, je vous remercie pour
ces précisions. Mais je demande simplement le consentement una-
nime de la Chambre afin qu’une motion soit prise en considération.
Je ne propose pas la motion, je demande simplement à la Chambre
d’envisager la prise en considération d’un amendement à la motion.

Le président suppléant (M. McClelland): Le député de Calga-
ry-Centre peut demander le consentement unanime de la Chambre.
Plus précisément, le député de Calgary-Centre demande le consen-
tement unanime de la Chambre afin de présenter une motion ayant
pour objet de proposer un amendement. Y a-t-il consentement
unanime?

Des voix: D’accord.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. McClelland): Le consentement
unanime est refusé. Le vote porte sur la motion principale. Plaît-il à
la Chambre d’adopter la motion?

Des voix: D’accord.

Le président suppléant (M. McClelland): Je déclare la motion
adoptée.

(La motion est adoptée.)

SUSPENSION DE LA SÉANCE

M. Peter Adams: Monsieur le Président, je demande le consen-
tement de la Chambre pour que la séance soit suspendue jusqu’à
midi.

Le président suppléant (M. McClelland): Est-ce d’accord?

Des voix: D’accord.

( La séance est suspendue à 11 h 50.)

_______________
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[Français]

REPRISE DE LA SÉANCE

La séance reprend à 12 heures.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Français]

LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS
PERSONNELS ET LES DOCUMENTS ÉLECTRONIQUES

La Chambre reprend l’étude, interrompue le 30 octobre, de la
motion: Que le projet de loi C-54, Loi visant à faciliter et à promou-
voir le commerce électronique en protégeant les renseignements
personnels recueillis, utilisés ou communiqués dans certaines cir-
constances, en prévoyant l’utilisation de moyens électroniques pour
communiquer ou enregistrer de l’information et des transactions et
en modifiant la Loi sur la preuve au Canada, la Loi sur les textes
réglementaires et la Loi sur la révision des lois, soit lu pour la
deuxième fois et renvoyé à un comité; ainsi que de la motion: Que la
motion soit maintenant mise aux voix.

M. Daniel Turp (Beauharnois—Salaberry, BQ): Monsieur le
Président, j’ai le plaisir d’intervenir à nouveau au nom du Bloc
québécois sur le projet de loi C-54, Loi sur la protection des
renseignements personnels et les documents électroniques.

D’entrée de jeu, le Bloc québécois a tenu à rappeler à la Chambre
que lorsqu’il s’agit de protection des renseignements personnels, le
Québec est et demeure depuis quelque temps un modèle unique en
Amérique du Nord pour ses lois protégeant les renseignements
personnels.

Déjà, en 1982, une loi était adoptée pour protéger la vie privée
dans le secteur public; cette loi était suivie plus tard par des lois
provinciales et une loi adoptée par ce Parlement. En 1994, bien
avant que le gouvernement fédéral n’envisage de le faire, le Québec
élargissait la protection des renseignements personnels au secteur
privé. C’est une loi qui se voulait, encore là, une loi d’avant-garde
en Amérique du Nord.

Les lois sur la protection des renseignements personnels au
Québec étaient d’ailleurs adoptées pour mettre en oeuvre et assurer
le respect de grands droits fondamentaux prévus dans de grands
instruments internationaux, qu’il s’agisse de la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme ou du Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, qui assurent et garantissent le droit au
respect de la vie privée.
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Mais ces instruments internationaux ont eu un écho dans la
Charte québécoise des droits et libertés qui avait été adoptée en
1975 et avait, d’ailleurs, était précurseur dans ce domaine de la
protection de la vie privée.

Je tiens à rappeler à cette Chambre que l’article 5 de la Charte
québécoise des droits et libertés, promulguée en 1975, affirme que
«toute personne a droit au respect de sa vie privée», le corollaire
étant que les gouvernements doivent adopter des lois assurant la
protection de ce droit, notamment la protection contre l’utilisation à
mauvais escient des renseignements personnels.

La Loi du Québec sur la protection des renseignements person-
nels, telle qu’élargie aux renseignements personnels du secteur
privé, est une loi qui, en cela, se rapproche de la directive de l’Union
européenne sur ces questions, qui est aussi un document d’avant-
garde, ce qui fait que, à la fois le Québec et l’Union européenne sont
les juridictions les plus respectueuses du droit à la vie privée
lorsqu’il s’agit de protéger les renseignements personnels.

Quant au projet de loi C-54 qui fait l’objet d’un examen par cette
Chambre, il fait suite à de nombreuses promesses d’une loi fédérale
visant à protéger les renseignements personnels dans le secteur
privé, celui qui est assujetti à la juridiction fédérale.

Le titre, pourtant, révèle déjà la volonté de diminuer les protec-
tions qu’une loi devrait accorder, puisqu’on nous dit et qu’on nous
informe que cette loi vise «à faciliter et à promouvoir le commerce
électronique». Donc, il s’agit bien avant tout d’une loi visant à
promouvoir le commerce électronique. Et on ajoute: «en protégeant
les renseignements personnels recueillis, utilisés ou communiqués
dans certaines circonstances» seulement, «en prévoyant l’utilisa-
tion de moyens électroniques pour communiquer ou enregistrer de
l’information et des transactions».

Déjà, le titre de la loi nous informe des limites que veut imposer
le gouvernement à la protection des renseignements personnels qui
peuvent être utilisés et accumulés par les gens du secteur privé.

Ainsi, ce projet de loi n’est pas un projet visant à protéger les
renseignements personnels, mais une loi qui veut gérer les rensei-
gnements personnels dans le seul secteur des activités commercia-
les. Ce projet de loi C-54, comme malheureusement d’autres projets
de loi, en est un dont le coeur se retrouve dans l’annexe, une annexe
qui reprend les lignes directrices jadis élaborées à l’OCDE et qui ont
été reprises par des institutions de normalisation au Canada. C’est
un projet de loi dont l’annexe, qui est le coeur, le noyau de ce projet,
est rédigée au conditionnel.
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Il faut bien lire ce projet de loi et son annexe pour constater que
ce n’est qu’au conditionnel que l’on a rédigé les soi-disant obliga-
tions qui sont contenues dans la loi. Cela signifie, à tous égards,
qu’il s’agit seulement de suggestions et de recommandations qui
sont faites à ceux qui détiennent les renseignements personnels et
qui devraient en assurer la meilleure utilisation.

D’ailleurs, lorsque l’on fait l’examen du projet de loi, on lit, au
paragraphe 2 de l’article 5, qu’une institution fédérale est tenue
d’informer l’individu, auprès de qui elle recueille des renseigne-

ments personnels le concernant, des fins auxquelles ils sont desti-
nés, mais que ce même projet de loi, dans son annexe à l’article
4.2.3, prévoit, quant à lui, qu’il faudrait—et je souligne ici l’emploi
du conditionnel—«préciser à la personne auprès de laquelle on
recueille des renseignements, avant la collecte ou au moment de
celle-ci, les fins auxquelles ils sont destinés.»

Deux alinéas plus tard, à l’article 4.2.5 de cette même annexe, on
ajoute que «les personnes qui recueillent des renseignements per-
sonnels devraient—je souligne à nouveau le conditionnel—être en
mesure d’expliquer à la personne concernée à quelles fins sont
destinés ces renseignements.»

L’objectif du projet de loi C-54 semble donc être, en diminuant la
portée des obligations et en les rendant conditionnelles, de favoriser
de toute évidence le commerce électronique en mettant au second
plan le droit à la protection à la vie privée dans le secteur privé. Pire
encore, d’après le Bloc québécois, ce projet de loi diminuera dans
certains cas les droits que les citoyens du Québec détiennent en
vertu des lois adoptées par l’Assemblée nationale du Québec.

Ainsi, avec la loi québécoise, un employé du magasin Eaton à
Montréal a le droit d’accès à son dossier personnel détenu par son
employeur, même si ce dossier est conservé à Toronto. C’est ce qui
découle de l’article 17 de la Loi québécoise sur la protection des
renseignements personnels. En contre-partie, avec le projet de loi
C-54, ce même employé n’aura plus forcément un droit d’accès à
son dossier car sa demande sera assujettie à cette loi qui ignore le
droit à la vie privée et n’impose pas son respect lorsqu’il s’agit
d’une demande d’accès en vertu des relations de travail, cette
demande d’accès ne pouvant pas être interprétée comme étant de
nature commerciale.

L’un des reproches que l’on peut faire à cette loi, et que nous
avons fait dans les derniers jours, est qu’elle confère des pouvoirs
exorbitants au gouverneur en conseil grâce à l’article 27(2)(b), des
pouvoirs qui ne devraient jamais être conférés à un gouvernement
mais qui devraient pourtant être précisés dans la loi si l’on veut
assurer véritablement le respect de ce droit fondamental à la vie
privée.

Le projet de loi s’appuie en définitive sur le code volontaire CSA
en cette matière. Il est question de ce code dans le préambule de
l’annexe. Pourtant, ce code n’a pas recueilli la faveur de ceux qui
sont les principaux responsables et les principaux intéressés dans
l’application de protections en matière de renseignements person-
nels.

Ainsi, nous avons donné un exemple qui mérite d’être répété
encore aujourd’hui. Le commissaire de l’accès à l’information du
Québec ainsi que celui de la Colombie-Britannique ont présenté des
critiques plutôt sévères à l’endroit de ce code et ont argué qu’il
n’était pas suffisant et n’assurait pas la meilleure des protections.
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Ainsi, le commissaire québécois, dans son rapport annuel de
1997-1998, a affirmé que l’adoption de cette proposition, la norme
CSA, équivaudrait à un recul par rapport à la situation actuelle au
Québec en ce qui a trait aux renseignements personnels. Le com-
missaire de la Colombie-Britannique a fait de même.
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Je termine en indiquant que le projet de loi C-54, de l’avis du
Bloc québécois, fait de cette procédure une procédure longue et
complexe qui n’aura pas d’effet pour protéger la Loi sur. . .

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Je regrette, mais
votre temps de parole est écoulé.

Mme Francine Lalonde (Mercier, BQ): Madame la Présidente,
il me fait plaisir d’intervenir une autre fois sur le projet de loi C-54,
parce qu’il manifeste une occasion ratée du gouvernement fédéral et
du ministre de l’Industrie de prendre le leadership qu’ils ont plu-
sieurs fois annoncé.

Il est même surprenant que ce projet de loi ne soit pas d’abord
une législation pour la protection des renseignements personnels et
de la vie privée. Depuis que nous creusons ce projet de loi, nous
nous apercevons combien il aurait pu être différent, combien,
même, il avait été préparé pour être différent.

Je m’en voudrais de ne pas rappeler que c’est le ministre de la
Justice qui avait annoncé, lors d’une conférence internationale, que
c’est lui qui déposerait un projet de loi sur la protection des rensei-
gnements personnels. Nous comprenons que l’approche de la confé-
rence de l’OCDE a fait en sorte que le gouvernement s’est précipité.
Malheureusement, cette précipitation l’a fait passer à côté d’un
consensus qui s’était établi entre les provinces et le gouvernement
fédéral. Ce consensus allait dans le sens d’une harmonisation.

Il est important de dire que longtemps, au Canada, on avait
souhaité—et c’était le voeu proféré par le commissaire à la protec-
tion de la vie privée d’alors, M. Grace—que ce soit l’autorégulation
qui assure la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé.

Quand le commissaire à la vie privée, Bruce Phillips, a été
nommé, et après qu’il ait tenté lui-même de s’assurer que ce type
d’autorégulation soit celui qui protégerait suffisamment les ci-
toyens et citoyennes, a dit, dans son rapport annuel de 1997-1998,
qu’il en était arrivé à une conclusion différente.

Je le cite:

Mon septennat m’a fait changer mon fusil d’épaule sur un point majeur: la
meilleure façon de nous protéger. En effet, alors que mon premier rapport annuel
repoussait un renforcement des lois sur la vie privée au profit de mécanismes
volontaires, j’ai dû vite déchanter.

En 1995, je reconnaissais, à contrecoeur, avoir progressivement constaté l’ineffi-
cacité de tels mécanismes, et j’encourageais le gouvernement fédéral et les provinces
à suivre l’exemple québécois et à légiférer en matière de protection de la vie privée
au sein des entreprises canadiennes.

La piètre réaction de ces entreprises est en partie responsable de mon changement,
motivé également par l’accroissement des échanges de données entre les gouverne-
ments et le secteur privé, la privatisation d’activités gouvernementales (et la perte de
protection de la vie privée en découlant) [. . .]

Ce que le Bloc québécois a souvent souligné.

[. . .] et l’apparition d’une législation européenne sur les renseignements person-
nels qui pourrait bien empêcher tout transfert de ces derniers vers des pays, tel le
Canada, ne leur garantissant pas de protection adéquate.

La table qui était mise par le commissaire Phillips et par les
travaux entre les provinces et le gouvernement fédéral en était une
d’harmonisation et de concertation.
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Or, nous sommes dans la situation de déplorer, avec les mots les
plus forts que nous pouvons trouver, que le gouvernement fédéral,
par ce projet de loi C-54 et notamment par l’article 27, établit non
seulement une norme nationale à la baisse, mais il se donne le
pouvoir outrancier de décider si et quand la loi du Québec s’appli-
que au Québec, étant donné qu’il se donne le pouvoir de décider
quels types d’organisations et quels secteurs d’activités.

C’est ce qu’il y a de plus inadmissible, de plus incompréhensible,
alors que le Québec, et j’ai cité le commissaire à la vie privée, est
celui qui, depuis 1994, s’était donné une loi qui protège non seule-
ment les renseignements commerciaux mais les nombreux échan-
ges entre entreprises, associations et autres. C’est une loi qui vise à
protéger la vie privée et les renseignements personnels.

Le projet de loi fédéral, de la façon dont il est rédigé, coupe les
ailes à la loi québécoise et ce, de multiples façons. Cela a été
reconnu dans le rapport Owen dont certaines conclusions ont été
reprises par le Groupe de travail sur l’avenir des services financiers
canadiens. Le rapport Owen reconnaît que la loi du Québec, en ce
moment, s’applique pour l’ensemble des entreprises sur le territoire
québécois.

Le constitutionnaliste, Me Dubreuil, a été consulté sur ce qui
arriverait si la constitutionnalité de cette loi était contestée. Or, Me
Dubreuil a estimé, à deux reprises, que la loi québécoise franchirait
l’étape de la contestation constitutionnelle. C’est donc dire que
cette loi s’applique, en ce moment, non seulement de façon large à
l’ensemble des entreprises sur le sol québécois, mais qu’elle protè-
ge les droits des citoyens québécois quand les données qui les
concernent sont utilisées ailleurs.

C’est ainsi que le même rapport constate ceci, et je cite encore
Richard C. Owen: «Les institutions nationales établies un peu
partout au pays devront composer avec ces dispositions—on parle
de la loi québécoise—en matière de transmission de renseigne-
ments personnels à l’extérieur du Québec. En termes pratiques, cela
signifie qu’elles pourront être tenues d’éviter de transmettre des
renseignements personnels au sujet de personnes qui habitent au
Québec, à moins de mettre en oeuvre des mesures qui satisferont
aux exigences de la loi partout au Canada».

Cela veut dire que l’aire de protection assurée aux citoyens
québécois et aux citoyennes québécoises dépasse en ce moment le
territoire québécois. Or, qu’arrive-t-il avec le projet de loi C-54? Il
arrive que ce projet de loi se donne le pouvoir de réglementer toutes
les transactions qui dépassent le cadre du Québec. Il se donne aussi
le pouvoir de réglementer les transactions des entreprises de juridic-
tion fédérale au Québec.

Il y a au moins un troisième sujet de crainte, soit celui de
l’influence qu’aura la loi fédérale, qui reconnaît le code ACNOR en
annexe, sur l’établissement de la future jurisprudence par rapport au
sens de la loi québécoise.
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Nous nous trouvons devant un cas clair où on peut constater qu’il
y a un affrontement entre ce que je pourrais appeler la culture
québécoise et la culture canadienne. Ce à quoi on a travaillé au
Québec et aussi ailleurs auparavant, c’était la tentative d’harmoni-
sation entre les deux. Cela pourrait être un avantage pour le Canada,
mais ce n’est pas ce que le gouvernement fédéral a choisi.

Ce gouvernement a choisi de priver les Québécoises et les Qué-
bécois de l’application des droits que leur assure leur loi. Il a choisi
de ne pas donner aux Canadiens et Canadiennes une protection
équivalente. Il a choisi d’intégrer l’annexe dans la loi, soit le code
de l’ACNOR.

On peut saluer, et je salue, ce code que les entreprises acceptent
de se donner. Cependant, ce code est flou. Il pêche gravement au
sujet des exigences relatives au consentement de la part des entre-
prises pour que les personnes puissent savoir quels renseignements
on recueille sur elles et quels échanges on peut faire de ces rensei-
gnements.

Pour nous et pour l’ensemble des Québécois—parce que la loi
québécoise a été révisée récemment par les libéraux et les péquis-
tes—ce projet de loi C-54 est inacceptable.

M. Jean-Guy Chrétien (Frontenac—Mégantic, BQ): Madame
la Présidente, c’est évidemment avec beaucoup d’intérêt que j’in-
terviens, avec ma collègue de Mercier, à l’occasion de la troisième
lecture sur le projet de loi C-54 qui vise à faciliter et à promouvoir le
commerce électronique tout en protégeant les renseignements per-
sonnels recueillis. On me fera grâce de lire en entier le titre du projet
de loi C-54.

Ce projet de loi, à mon sens, vise d’abord et avant tout à promou-
voir le commerce électronique. Si on a le temps, selon le bon
vouloir des fonctionnaires et du gouvernement, on essaiera de
protéger les renseignements personnels recueillis avec l’équipe-
ment électronique de plus en plus sophistiqué qu’on retrouve sur le
marché.

Le projet de loi C-54 contient plusieurs lacunes. Les plus impor-
tantes font que c’est un projet de loi extrêmement fragile, confus et
qui ouvre la porte aux interprétations. On y relève les problèmes de
l’articulation également entre les provinces et les Territoires versus
le gouvernement central et un pouvoir discriminatoire dévolu au
gouverneur en conseil, c’est-à-dire le conseil des ministres. De plus,
le commissaire est dépourvu d’un véritable pouvoir. Finalement,
c’est une législation qui brimera la législation québécoise qui a déjà
été adoptée en 1982 et qui a été renforcé pour protéger les rensei-
gnements privés, non seulement dans le domaine public, soit dans
les entreprises publiques et les gouvernements, mais aussi auprès
d’entreprises privées.

Donc, pour toutes ces raisons, le Bloc québécois va bien sûr
s’objecter au projet de loi C-54 que nous abordons cet après-midi.

Dans ce contexte, le risque de ce projet de loi est de diminuer les
droits des Québécois et des Québécoises à la vie privée. De plus, il
n’est pas certain que ce projet de loi saura répondre aux attentes des
citoyens et des consommateurs canadiens.

Alors que l’harmonisation des lois sur le sujet à travers le Canada
apparaît comme un critère important pour assurer une homogénéité
dans la protection des renseignements personnels, on aurait été en
droit de s’attendre à ce que le gouvernement fédéral s’inspire tout
au moins des expériences qu’on a vécues en matière de protection
des renseignements personnels au cours des quatre dernières années
au Québec. Or, il n’en fut absolument rien de la part du gouverne-
ment fédéral.
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Le contexte de la vie privée, c’est un droit fondamental. Le droit
à la vie privée est assimilé par les experts à un droit humain, au
même titre que les droits à l’égalité et à la justice.

Aussi, la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée
par l’Organisation des Nations unies, il y a plus de 50 ans, et à
laquelle le Canada a adhéré, précise que chacun de nous a le droit à
la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne, et prévoit
également que nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa
vie privé, sa famille, son domicile ou sa correspondance ni d’attein-
tes à son honneur et à sa réputation.

Le Canada assure aussi une protection à la vie privée, bien que
partielle. Cette protection n’est pas inscrite comme telle dans la
Charte, mais c’est en ce sens que les cours de justice ont interprété
deux articles importants de la Charte des droits et liberté, à savoir
les articles 7 et 8.

Je vais prendre une minute ou deux pour vous en faire part.
L’article 7 dit:

Chacun à droit à la vie, à la liberté et à sa sécurité personnelle. Il ne peut être porté
atteinte à ce droit qu’en conformité avec les principes de justice fondamentale.

Pour sa part, l’article 8 stipule que:

Chacun a droit à la protection contre les fouilles, les perquisitions ou les saisies
abusives.

Cela m’amène à parler de ce qui s’est passé, il y a à peine un an, à
Vancouver, lorsque le premier ministre recevait les hauts dignitai-
res, les dirigeants de l’APEC, l’Association des pays de l’Asie-Pa-
cifique. À l’intérieur de ce groupe figurait Suharto, un chef d’État
qui bafouait, à l’intérieur de son pays, les droits les plus élémentai-
res de ses citoyens.

Alors que quelque 200 étudiants manifestaient devant l’enceinte
où se déroulait le spectacle de rencontre, le bureau du premier
ministre et le premier ministre lui-même ont transmis des directives
sévères obligeant les officiers de la GRC «à nettoyer la place pour
quatre heures». Nous avons tous été témoins de ce qui s’est passé.
Le chef de la GRC, qui était en fonction, a donné des ordres aux
manifestants, des étudiants de 17, 18 ou 20 ans. Plusieurs de ces
étudiants étaient accompagnés de leur papa ou de leur maman.

Imaginez-vous être avec votre grande fille, qui manifeste, qui
utilise ses droits civiques, ici dans notre pays, pour dire à notre
premier ministre qu’on est insatisfaits qu’il reçoive avec autant
d’égards un dictateur, Suharto. Ce même premier ministre demande
à la police de donner un avertissement, et 20 secondes après que
l’avertissement a été donné, on utilise à fond de train des moyens
modernes—pour utiliser les expressions de notre premier minis-
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tre—le poivre de Cayenne, que lui n’utilise que dans sa soupe,
disait-il le lendemain, pour nous ridiculiser.

Comment voulez-vous qu’on respecte les droits aux renseigne-
ments privés quand on ne respecte même pas, dans notre pays, nos
droits civiques? À cet égard, j’ai eu la chance et le plaisir de
rencontrer M. Roch Gosselin de East Angus dimanche matin, un
homme d’âge mûr qui était fier de me dire qu’il avait été arrêté, non
pas par ce gouvernement, mais par celui de 1970 qui avait la même
couleur que celui-ci, rouge, alors que le premier ministre actuel
était très près du pouvoir au Conseil des ministres, là où on avait
adopté la Loi sur les mesures de guerres.
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On a arrêté près de 500 de nos élites québécoises, dans bien des
cas sans aucune raison valable. C’est le cas de Roch Gosselin de
East Angus qui a été incarcéré une dizaine de jours sans savoir
pourquoi. On lui reprochait tout simplement de vouloir donner un
pays à ses enfants et à ses petits-enfants, le Québec. On l’a empri-
sonné comme on avait emprisonné également Pauline Julien.

Aujourd’hui, on se morfond en excuses, mais ce sont ces hom-
mes et ces femmes qui siègent en avant de nous, qui nous offrent le
projet de loi C-54 sous prétexte de vouloir protéger nos droits à la
vie privée, nos renseignements privés. Ils veulent faire adopter cette
loi. Pourquoi ne nous disent-ils pas la vérité cet après-midi? Pour-
quoi ne nous disent-ils pas que le but premier de ce projet de loi est
de promouvoir la vente de biens électroniques?

M. Roch Gosselin est un homme honorable dans sa ville de East
Angus et on a bafoué ses droits civiques. On l’a emprisonné. Le
premier ministre d’aujourd’hui, le député de Saint-Maurice, qui
siégeait au Cabinet à cette époque, qu’a-t-il fait? Il nous a ridiculi-
sés encore une fois.

Ce gouvernement, à un vote libre, a refusé de payer les frais
d’avocats reconnus et de renom pour ces étudiants de Vancouver
démunis financièrement. Un artiste qui se verra remettre un prix de
10 000 $ par le Gouverneur général a accepté, je le salue et je le
félicite, de verser sa bourse de 10 000 $ au fonds des étudiants pour
payer leurs avocats.

M. Pierre de Savoye (Portneuf, BQ): Madame la Présidente,
nous poursuivons un débat extrêmement important sur le projet de
loi C-54 qui vise à promouvoir le commerce électronique en proté-
geant les renseignements de nature privée.

La semaine dernière, le gouvernement a déposé ce projet de loi et
tout le monde à la Chambre, sauf le Bloc québécois, semblait
s’attendre à ce que ce projet de loi puisse procéder rapidement, un
peu à la manière d’un couteau chaud dans du beurre mou. Heureuse-
ment, cela ne s’est pas passé ainsi. Heureusement, le Bloc québé-
cois a mis le doigt sur des lacunes et des problèmes sérieux que l’on
retrouve dans le projet de loi C-54 et a permis à cette Chambre,
réalisant ces défectuosités, d’engager un débat plus en profondeur.

Le Bloc québécois est heureux d’apporter une contribution très
significative à cette prise de conscience, contribution d’autant plus
significative que le Bloc québécois est à même de juger des défail-

lances énormes que l’on retrouve dans le projet de loi, parce que
justement, au Québec, nous avons une loi visant à protéger le
renseignement personnel au niveau des entreprises privées. C’est
une loi qui est en vigueur depuis quatre ans et qui a fait ses preuves.

Bien sûr, toutes les lois peuvent être améliorées, mais c’est une
loi sérieuse, musclée, utile et qui défend bien le citoyen et la
citoyenne contre l’intrusion dans sa vie privée.

Or, le projet de loi à l’étude est malheureusement un projet de loi
faiblard. C’est un projet de loi qui ne comporte pas suffisamment de
réglementation prévisible et d’articles de législation pour vraiment
protéger le citoyen et la citoyenne. Tout ce que l’on retrouve, c’est
un certain nombre de précautions, de couvertures, bien souvent
d’ailleurs au conditionnel, c’est-à-dire que ce n’est pas obligatoire
de s’y soumettre. On peut s’y soustraire. Donc, un certain nombre
d’obligations lorsque l’on fait du commerce électronique. C’est
vraiment très faible.

Mais il y a pire. Cette loi, d’une certaine manière, vient découdre
le tricot que le Québec a savamment construit. On se retrouve dans
la situation où on est dans l’escalier mobile, on essaie d’avancer, au
Québec, et le fédéral nous fait reculer dans l’escalier. Avec cette
loi-ci, on va reculer sensiblement.
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Laissez-moi vous donner quelques exemples. Par exemple, le
paragraphe 5(2) de la Loi sur les renseignements personnels qui
régit le secteur public stipule:

5. (2) Une institution fédérale est tenue d’informer l’individu auprès de qui elle
recueille des renseignements personnels le concernant des fins auxquelles ils sont
destinés.

Il s’agit de la loi concernant le secteur public, les institutions
fédérales. Maintenant, ce gouvernement va traiter le secteur privé
d’une façon différente.

Si l’on regarde l’article 4.2.3 de l’annexe du projet de loi C-54,
on lit:

4.2.3 Il faudrait préciser à la personne auprès de laquelle on recueille des
renseignements, avant la collecte ou au moment de celle-ci, les fins auxquelles ils
sont destinés [. . .]

À l’article 4.2.5 de l’annexe, on dit:

4.2.5 Les personnes qui recueillent des renseignements personnels devraient être
en mesure d’expliquer à la personne concernée à quelles fins sont destinés ces
renseignements.

Ce sont deux conditionnels, donc deux articles de l’annexe qui ne
sont pas obligatoires, c’est-à-dire que c’est facile de s’y soustraire.
Il faudrait préciser à la personne les fins pour lesquelles on recueille
des renseignements. Il le faudrait, mais si vous ne le faites pas, ce
n’est pas grave.

Quel genre de loi est-ce là? La loi dit: «il faudrait», mais si vous
ne le faites pas, ce n’est pas grave. Qui pensez-vous va le faire?
Personne, c’est bien évident.

Ensuite, on dit:

Les personnes qui recueillent des renseignements personnels devraient être en
mesure d’expliquer à la personne concernée à quelles fins sont destinés ces
renseignements.
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On dit: «devraient être en mesure d’expliquer»; c’est un souhait,
c’est un voeu pieu. Si la personne n’est pas en mesure d’expliquer,
eh bien, tant pis. Vous allez fournir des renseignements, mais vous
ne saurez pas à quelle fin c’est destiné. On n’a pas d’obligation.
Vous n’avez pas de droit d’exiger qu’on vous donne cette informa-
tion.

La personne devrait être en mesure de pouvoir vous informer,
mais peut-être qu’elle n’est pas en mesure ou qu’elle n’a pas envie
d’être en mesure, et vogue la galère, la loi devient sans effet.

Ce sont deux exemples simples, concrets, mais qui démontrent
bien que cette loi n’a aucun tonus, qu’elle n’a aucune prise. Elle ne
rend, en aucune façon, un service au citoyen ou à la citoyenne. Bref,
c’est une loi, à toutes fins pratiques, inutile.

Cependant, il y a pire. Le projet de loi C-54, dans certains cas, va
diminuer les droits acquis des citoyens du Québec, des droits acquis
par la loi provinciale. En effet, avec la loi du Québec, un employé
d’Eaton à Montréal a un droit d’accès à son dossier personnel
détenu par son employeur, même si le dossier est conservé dans
l’ordinateur de Toronto. C’est l’article 17 de la loi québécoise.

Or, avec le projet de loi C-54, ce même employé à Montréal,
maintenant, n’aura plus forcément un droit d’accès à son dossier,
car sa demande sera assujettie au projet de loi C-54 qui ignore
totalement le droit à la vie privée, quand il s’agit d’une demande
d’accès en vertu des lois sur les relations de travail, ou que ce n’est
pas, de toute manière, une demande d’accès de nature commerciale.

On le voit ici, le Québec a investi des sommes importantes pour
tenir des commissions parlementaires, pour faire des audiences,
pour recevoir des mémoires, pour arriver à fabriquer une législation
qui soit solide, respectueuse du droit à la vie privée des citoyennes
et des citoyens. Cela a coûté de l’argent. Puis ici, aujourd’hui et
depuis une semaine, que sommes-nous en train de faire? On est en
train de tenter de sauver la mise du Québec, parce que l’effort du
ministre fédéral est en train de saper le résultat obtenu au Québec.

En d’autres termes, je suis payé actuellement, non pas pour
améliorer ce qui existe, mais pour éviter de le détériorer. Si le
Québec était souverain, si le Québec faisait ses propres lois—notre
loi, on l’a—je n’aurais pas besoin de me débattre ici pour essayer de
sauver la mise. Le fédéralisme, ce n’est pas juste une question de
rentabilité ou de non-rentabilité, c’est une question de respect des
décisions prises par des citoyennes et des citoyens, de manière
légitime, démocratique.

Ici, à la Chambre, avec ce projet de loi, on est en train de saper un
acquis du Québec, un acquis important pour les citoyennes et les
citoyens, à l’âge des télécommunications, au moment même où le
commerce électronique est en train de s’épanouir. C’est l’envers du
bon sens, mais je me dois de le faire. Et ce n’est pas le seul projet de
loi qui nous mette dans une telle situation.

� (1240)

Par exemple, je pense au projet de loi sur les jeunes contreve-
nants, déposé par la ministre de la Justice, qui prévoit des mesures
aux antipodes des expériences heureuses du Québec. Il faut quand
même dire que parfois au Québec, quand on regarde ce qui se passe,

on se désole. Mais quand on est ici, je le dis, on se console
joyeusement.

Au Québec, il y des choses que nous faisons très bien. Oui, la
protection des renseignements privés, on le fait très bien. La réhabi-
litation de nos jeunes contrevenants, on le fait également très bien.
Dans tout le Canada, c’est au Québec qu’on retrouve le plus bas taux
de criminalité juvénile et où la réhabilitation est la meilleure.

C’est parce qu’on a ce qu’on appelle la Direction de la protection
de la jeunesse—qui existe depuis au-delà de 25 ans—qui ne cesse de
s’améliorer et qui rend de véritables services. Ici, on a un projet de
loi, déposé par la ministre de la Justice, qui va à l’encontre même
des expériences heureuses que l’on connaît et qui se dirige exacte-
ment dans le précipice dans lequel les provinces sont déjà rendues
avec des problèmes liés aux adolescents.

Je le dis et je le répète: j’ai hâte que le Québec soit souverain pour
n’avoir plus besoin de tenter de sauver ce qui est bon au Québec de
la manière minimale qu’Ottawa voudrait faire. Je le dis, la souverai-
neté du Québec, pour le Québec, c’est de plus en plus une solution.

M. Bernard Bigras (Rosemont, BQ): Monsieur le Président, je
suis heureux de prendre la parole aujourd’hui au sujet du projet de
loi C-54. Comme je l’ai déjà dit plus tôt à la Chambre, ce projet de
loi touche une valeur fondamentale dans notre société, soit la
protection de la vie privée.

Ce débat dépasse les murs de cette enceinte. Ce matin-même, on
pouvait lire dans le quotidien Le Devoir un article intitulé «Les
pressions sont de plus en plus fortes pour protéger la vie privée des
consommateurs». On y traite des menaces qui pèsent sur notre vie
privée et de la nécessité pour les citoyens d’être bien informés de
leurs droits.

On y parle aussi du projet de loi dont nous discutons aujourd’hui,
en spécifiant que les provinces—et j’insiste là-dessus—qui n’adop-
teront pas de législation dans ce secteur verront la loi fédérale
s’appliquer dans un délai de trois ans.

Pourtant, la nécessité d’adopter un projet de loi qui protège les
renseignements personnels et la vie privée ne date pas d’hier. La
plupart des provinces se sont déjà doté de telles législations. C’est le
gouvernement fédéral, dans ce cas-ci, qui a longtemps tardé à
prendre ses responsabilités en proposant une loi qui s’appliquerait
aux entreprises qui relèvent de sa juridiction.

En fait, on s’attendait de la part de ce gouvernement qu’il s’inspi-
re des lois provinciales déjà en vigueur pour présenter un projet de
loi cohérent, efficace, clair et en harmonie avec les juridictions de
ces mêmes provinces. Malheureusement, pour tous les Québécois et
tous les Canadiens, ce projet de loi rate lamentablement sa cible.

Au lieu de protéger la vie privée, comme cela devrait être le cas,
ce projet de loi se limite à protéger le droit des grandes entreprises
privées à faire des profits avec le moins de contraintes possibles.
C’est inacceptable. Le gouvernement fédéral doit retourner faire ses
devoirs au plus vite. Il doit présenter un projet de loi qui vise
véritablement la protection de la vie privée.

S’il n’est pas encore convaincu de l’urgence de la situation, qu’il
communique avec le président de la Commission d’accès à l’infor-
mation du Québec, M. Paul-André Comeau. Il constatera que le
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gouvernement du Québec reçoit 2 000 appels par mois de la part de
personnes préoccupées par la protection de leur vie privée.

Le Parti libéral ajoute au cynisme à l’endroit la classe politique
en se servant de cette initiative vide et confuse pour tenter de
convaincre nos concitoyens et concitoyennes que la protection de la
vie privée les intéresse. Mais il ne dit pas qu’il a présenté un projet
de loi qui est simplement en faveur du commerce et qui ne se base
que sur le volontariat sympathique des entreprises pour protéger la
vie privée.
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Ce projet de loi est plein de trous. Il laisse plein de secteurs sans
aucune protection. Les secteurs couverts par ce projet de loi le sont
au conditionnel. Cela signifie qu’on dit aux grandes entreprises
qu’elles devraient, si possible, faire attention à la vie privée de leurs
clients. J’insiste sur le «devrait», parce que c’est exactement ce
qu’on retrouve dans le projet de loi que nous étudions présentement.

Cette situation est inacceptable. Je veux d’abord insister sur le
caractère fondamental du droit à la vie privée. On en a déjà parlé, à
la Chambre, mais j’y reviens, parce que dans ce projet de loi, le Parti
libéral place le droit de faire des profits avant le droit à la vie privée.

Le droit à la vie privée est assimilé par les experts à un droit
humain, au même titre que le droit à l’égalité et à la justice. Ainsi, la
Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée par l’Orga-
nisation des Nations Unies, il y a 50 ans, et à laquelle le Canada a
adhéré, précise que chacun a le droit à la vie, à la liberté et à la
sécurité de sa personne et prévoit que, et je cite:

Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son
domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur ou à sa réputation.

Au Canada, la Charte des droits et libertés a aussi fait écho à la
protection de la vie privée, même si cette protection n’est pas
inscrite comme telle dans la Charte. Au Québec, comme on le sait,
ce droit à la vie privée est reconnu explicitement dans la Charte
québécoise des droits et libertés de la personne promulguée en
1975. Au regard de l’article 5, aucune ambiguïté à la vie privée n’est
discutable, et je cite ici cet article:

5. Toute personne a droit au respect de sa vie privée.

Ce droit est également reconnu dans le Code civil du Québec, et
mon collègue de Beauharnois—Salaberry, qui est un excellent
juriste, peut nous indiquer que j’ai tout à fait raison. Ce droit est
également reconnu dans le Code civil du Québec au chapitre 3
intitulé «Du respect, de la réputation et de la vie privée», que je cite:

35. Toute personne a droit au respect de sa réputation et de sa vie privée. Nulle
atteinte ne peut être portée à la vie privée d’une personne sans que celle-ci ou ses
héritiers y consentent ou sans que la loi l’autorise.

C’est bien clair, le respect de la vie privée est un droit fondamen-
tal reconnu autant sur le plan international que sur les scènes
canadienne et québécoise. Il est aberrant que le gouvernement
fédéral propose un projet de loi qui ne protège pas ce droit fonda-
mental.

Comme le mentionnait l’article du Devoir de ce matin: «La
situation du Québec est particulièrement exemplaire à cet égard».
En effet, le gouvernement du Québec est le seul gouvernement en
Amérique du Nord à s’être doté de lois pour régir la protection des
renseignements personnels dans les secteurs public et privé.

De plus, de nombreux experts affirment que la loi québécoise qui
s’applique au secteur privé serait l’une des meilleures au monde. On
est loin du projet de loi fédéral qui ne couvre que le secteur public.

Mais il n’est pas si étonnant que le gouvernement fédéral ne se
soit pas inspiré de la loi québécoise. Il aurait ainsi atteint deux
objectifs fondamentaux simultanément. D’une part, il aurait assuré
aux consommateurs une protection exemplaire, et d’autre part, il
aurait évité les échappatoires et les difficultés inévitables d’applica-
tion de la loi quand les lois fédérales et provinciales ne sont pas
harmonisées.

C’est ce qui nous pousse à croire que l’objectif véritable de ce
projet de loi n’est pas la protection de la vie privée, mais un pauvre
exercice de relations publiques. Le gouvernement voudrait se servir
de ce projet de loi pour faire croire qu’il répond enfin aux préoccu-
pations de la population. Rien n’est plus faux.

Ce projet de loi ne répond pas aux attentes des citoyens qui
désirent voir leur vie privée protégée. Il se limite plutôt à satisfaire
des intérêts commerciaux.

Même le commissaire à la protection de la vie privée du Canada
note que le document de travail proposé par Industrie Canada et le
ministère de la Justice est orienté avant tout vers le commerce et non
vers la protection de la vie privée.
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En conclusion, on n’a qu’à comparer le titre des deux lois. Celle
du Québec porte le titre de «Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels dans le secteur privé.» Le titre alambiqué du
projet de loi fédéral est le suivant:

Loi visant à faciliter et à promouvoir le commerce électronique en protégeant les
renseignements personnels recueillis, utilisés ou communiqués dans certaines cir-
constances[. . .]

Clairement, la loi du Québec est plus stricte et plus complète,
dans sa forme, par ses définitions, par sa clarté et par le pouvoir
d’ordonnance qu’elle donne au commissaire. C’est pour ces raisons
que nous rejetons catégoriquement le projet de loi C-54.

Le gouvernement fédéral a refusé de s’inspirer de la loi québécoi-
se alors que celle-ci est reconnue comme étant exemplaire dans ce
domaine. Ce n’est pas surprenant, car la loi québécoise vise avant
tout la protection de la vie privée des citoyens, alors que le projet de
loi du gouvernement fédéral vise essentiellement à plaire aux gran-
des entreprises privées.

M. Jean-Paul Marchand (Québec-Est, BQ): Monsieur le Pré-
sident, il me fait plaisir de prendre la parole étant donné que je ne
vous ai pas vu depuis un certain moment.

Pour ceux qui me regardent à la télévision, je suis le député de
Québec-Est. Ils reconnaîtront que le comté de Québec-Est se situe
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tout près de la ville de Québec. D’ailleurs, il s’agit d’un des plus
beaux comtés au Québec, regroupant L’Ancienne-Lorette, Duber-
ger, Les Saules, Vanier, Sainte-Odile, Lebourgneuf, Neufchâtel, Les
Méandres, Loretteville, le village huron. D’ailleurs, tous les gens
qui sont à l’écoute et qui me reconnaissent comme étant le député de
Québec-Est peuvent m’écrire ou même me téléphoner s’ils ont des
commentaires à faire sur les propos tenus à la Chambre au sujet du
projet de loi C-54 qui est à l’étude aujourd’hui.

Comme mes collègues l’ont souligné à plusieurs reprises, il
s’agit d’un projet de loi faible qui ne répond pas aux besoins des
citoyens. Ce projet de loi m’inquiète profondément parce que les
temps changent. Nous vivons à une époque où les communications
se font assez rapidement. D’ailleurs, mon ancien professeur de
communications, M. Marshall McLuhan, avait conçu la notion de
«Global Village» pour montrer à quel point nous sommes de plus en
plus près l’un de l’autre.

Il n’y a pas que ce problème. Aujourd’hui, à la fin des années 90
et à l’aube du XXIe siècle, on s’aperçoit de changements profonds
dans le monde sur le plan commercial. D’ailleurs, dans le journal Le
Soleil de Québec, j’ai lu ce matin, que la concurrence entre les
firmes diminue au Canada. Par exemple, Loblaws est en train
d’acheter Provigo au Québec. Il y a aussi les banques qui veulent se
fusionner. D’ailleurs, plusieurs de ces phénomènes sont un signe de
l’avenir, et ce n’est pas nécessairement toujours bon parce que ces
fusions réduisent la concurrence et les choix des citoyens. Elles font
souvent augmenter le prix des services et des produits.

Mais en plus, et surtout, lorsque des compagnies comme les
banques deviennent très puissantes et que des entreprises et des
multinationales deviennent extrêmement puissantes dans notre ère
électronique, ils peuvent utiliser des informations personnelles
contre les intérêts des individus. C’est le danger qui nous guette et
qui est, au fond, l’essentiel du sujet entourant le projet de loi C-54.

Nous souhaiterions que le gouvernement fédéral soit conscient
de ses responsabilités. Il ne l’est pas et le ministre du Travail le
reconnaît et les autres députés de l’autre côté de la Chambre le
reconnaissent facilement. D’ailleurs, nous en avons eu un exemple
en la personne de M. Chrétien, lors des événements du «Pepperga-
te», à Vancouver, et de son manque de respect des principes démo-
cratiques fondamentaux.
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On ne peut être étonnés de voir que l’actuel gouvernement
présente un projet de loi sur les renseignements personnels qui est, à
toutes fins pratiques, mou, inefficace, et qui va à l’encontre d’un
autre droit devenu fondamental aujourd’hui, la protection des infor-
mations personnelles.

Il me semble que c’est un droit qui devient de plus en plus
pressant et important dans le contexte du changement économique
mondial. C’est également reconnu par le commissaire à la protec-
tion de la vie privée, M. Bruce Phillips, qui était autrefois, je pense,
journaliste à CTV.

J’ai une belle citation venant de lui, relativement aux éléments de
l’information privée, et je le cite:

[Traduction]

«La myriade de transactions où circulent des renseignements per-
sonnels de personnes données qui ont lieu sans le consentement de
celles-ci constitue une violation sur une très grande échelle d’un
droit de la personne considéré comme sacré. Ce sont de bonnes
descriptions.»

[Français]

Il décrit là, en termes plutôt complexes, le droit à la protection de
l’information personnelle.

[Traduction]

«Dans la nouvelle ère de l’information, nous nous respecterons les
uns les autres en tant qu’êtres humains.»

[Français]

C’est le commissaire qui a dit cela. Dans le fond, il souhaite que
le gouvernement agisse afin de respecter l’être humain. C’est élé-
mentaire. Mais le projet de loi C-54, tel que présenté par le gouver-
nement libéral, n’est pas vraiment le genre de projet de loi qui nous
réconforte.

D’ailleurs, ce serait un projet de loi que Jean Charest, au Québec,
appuierait. C’est sûr, parce que ce projet de loi met de l’avant
l’intérêt des entreprises avant celui des individus. D’ailleurs, Jean
Charest a proposé aux Québécois de faire des changements au
Québec qui vont prioriser les intérêts des entreprises, qui vont
détruire beaucoup du travail fait par l’actuel gouvernement au
détriment des individus. C’est le genre de projet de loi que M.
Charest appuierait, ce projet de loi C-54.

Le projet de loi C-54 de l’actuel gouvernement libéral démolit en
quelque sorte le projet de loi existant au Québec. Il faut quand
même reconnaître qu’au Québec, nous avons été avant-gardistes
dans plusieurs domaines. Par exemple, nous avons adopté une loi
électorale qui est parmi les meilleures au monde. Nous avons
adopté des lois sur l’agriculture.

Nous avons même fait une réforme dans le domaine de la santé
qui est hautement louable et qui démontre beaucoup de courage de
la part du gouvernement actuel. Je me souviens très bien que
Marc-Yvan Côté, le ministre de la Santé en 1990, avait fait une
présentation de sa réforme de la santé. Cette réforme, qu’il avait
présentée à la télévision, avait coûté 650 000 $. Par la suite, il n’a
rien fait; c’est l’autre gouvernement qui s’en est occupé.

L’actuel gouvernement a adopté plusieurs lois, dont une sur la
protection des individus, la protection de l’information personnelle.
Cette loi a été adoptée en 1994 au Québec. C’en est une parmi tant
d’autres.

Cela prouve que le gouvernement actuel est vraiment à jour et
présente des projets de loi avant-gardistes et ouverts. Cette loi est
parmi les meilleures en Amérique du Nord, si elle n’est pas la seule
qui fonce et oblige carrément la protection de l’information person-
nelle dans le domaine privé. Le projet de loi C-54 proposé par le
gouvernement fédéral irait, justement, à l’encontre de cette loi du
Québec adoptée en 1994.
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Autrement dit, le projet de loi C-54 est un pas en arrière, encore
une fois. Combien d’exemples peut-on citer? Le premier ministre
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de ce gouvernement libéral et rétrograde n’a pas vraiment la force
de présenter des projets de loi avant-gardistes.

On devrait peut-être même appuyer ceux qui, par exemple dans
La Presse de cette semaine, demandent la tête du premier ministre.
Ils disent «Exit, le premier ministre». Il y en a plusieurs. Le Toronto
Star a demandé la démission du premier ministre ainsi que le Globe
and Mail, la Gazette de Montréal et le Edmonton Journal.

La semaine dernière, il y a eu une chorale de journaux de langue
anglaise—qui ne sont pas reconnus pour être séparatistes—qui ont
demandé la tête du premier ministre parce qu’il ne respecte pas les
droits fondamentaux dans ce pays. Un bon exemple parmi d’autres
est celui du «Peppergate». Il y a eu le «cover-up» de la Somalie et le
scandale de l’armée qu’on a voulu cacher.

Il ne faut pas se surprendre que le projet de loi C-54 est moche,
faible et va contre les intérêts des citoyens canadiens.

[Traduction]

M. Nelson Riis (Kamloops, Thompson and Highland Valleys,
NPD): Monsieur le Président, je suis très heureux d’avoir l’occa-
sion de dire quelques mots sur le projet de loi C-54 qui, je suppose,
constitue une sérieuse tentative du gouvernement de moderniser la
loi en reconnaissance du fait que le Canada entre dans l’ère digitale.
Ce projet de loi est une tentative de la part du gouvernement de
fournir un cadre réglementaire au commerce électronique et de
veiller à ce qu’il devienne florissant dans notre pays.

Je voudrais souligner que lorsque l’on examine les progrès réali-
sés par différents pays en ce qui concerne le commerce électroni-
que, on constate que le Canada a en fait joué un rôle de chef de file
dans ce domaine, du moins en ce qui a trait aux orientations
publiques. Je remarque avec intérêt depuis six mois le nombre de
nouvelles publications ayant paru sur divers aspects de ce phénomè-
ne que l’on appelle le commerce électronique.

Si l’on devait déterminer l’objet précis du projet de loi C-54, ce
serait de créer un cadre juridique et réglementaire pour le commerce
électronique en prévoyant des mesures de protection des renseigne-
ments personnels dans le secteur privé, en créant une autre façon de
faire affaire avec le gouvernement fédéral et en clarifiant l’évalua-
tion par les tribunaux de la fiabilité des dossiers électroniques
utilisés en preuve.

Ce projet de loi soulève un certain nombre de questions impor-
tantes. Examinons d’abord les répercussions du commerce électro-
nique en tant que tel. Je crois que la plupart des Canadiens ignorent
jusqu’à maintenant l’effet qu’aura le commerce électronique sur
leur vie dans un très proche avenir. À l’heure actuelle, le commerce
électronique connaît une telle croissance qu’il doublera, triplera,
voire quadruplera dans les semaines et les mois à venir.

Voyons le cas des grandes entreprises canadiennes. Je ne men-
tionnerai aucune en particulier puisqu’il doit s’agir pour le moment
d’une information relativement privilégiée. Cependant, un certain
nombre d’entre elles nous ont appris qu’une proportion importante
de leur approvisionnement se fait maintenant au moyen du commer-
ce électronique, ce qui a eu pour résultat d’éliminer un grand
nombre de ce que nous appelons normalement des intermédiaires:

les grossistes, les détaillants, les expéditeurs et toutes sortes d’au-
tres intermédiaires qui interviendraient normalement dans le cadre
d’un arrangement commercial entre, disons, un fabricant et l’acqué-
reur éventuel de ces marchandises.

Certaines de ces grandes entreprises ont dit qu’elles faisaient
maintenant plus de 85 p. 100 de tous leurs approvisionnements
annuels en recourant à cette méthode. Si nous extrapolons à long
terme, cela veut dire que le commerce électronique fera disparaître
des centaines de milliers d’emplois.
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Ils ne disparaîtront pas au cours des 10 ou 20 prochaines années,
mais au cours des 10 ou 20 prochains mois à mesure que les
entreprises adoptent le commerce électronique pour acheter leurs
fournitures et constatent les avantages financiers qu’elles peuvent
en tirer. Je crois que beaucoup de gens vont faire beaucoup d’argent
simplement en faisant entrer cette méthode dans les entreprises.
Beaucoup de ces dernières économiseront beaucoup d’argent direc-
tement, mais l’adoption de cette méthode entraînera la disparition
de centaines de milliers d’emplois existants parce que le commerce
électronique les aura rendus superflus.

Dans mon intervention précédente à la Chambre sur le projet de
loi C-54, j’ai exposé en détail comment se déroulerait ce processus.
Je ne le répéterai pas, mais, depuis que j’ai fait cet exposé, j’ai parlé
avec un certain nombre de personnes qui travaillent présentement à
monter des installations de commerce électronique dans diverses
entreprises. Ils m’ont dit que cela allait révolutionner, et j’utilise ce
terme délibérément, le secteur de la vente au détail. Il s’agit en fait
d’un euphémisme pour dire faire disparaître. Moderniser, révolu-
tionner, transformer, voilà d’autres façons de dire que des pans
entiers du secteur de la vente au détail de l’économie canadienne
seront éliminés. Cela se fera très rapidement.

Dans le cas d’une agence de voyages, par exemple, les agents de
voyages devraient probablement songer à suivre des cours au collè-
ge ou à l’université pour changer de carrière, car le commerce
électronique va très probablement les condamner au chômage. Dans
le cas des firmes de courtage, les courtiers qui conseillent des
clients, surtout ceux à revenu faible ou moyen, sur leur portefeuille
d’actions devraient probablement songer à changer de carrière, car
ce type de réseautage électronique va éliminer le besoin de recourir
aux services de courtiers dans notre société.

On peut le déplorer, mais il est juste de dire que nous ne sommes
pas des luddites par définition. Nous reconnaissons que le commer-
ce électronique est ici pour rester. L’important, c’est que nous
comprenions les répercussions économiques incroyables que cela
aura sur notre société, surtout en ce qui concerne les emplois, dans
un avenir assez rapproché.

Beaucoup d’entre nous pensent habituellement que des change-
ments importants se produiront dans une autre décennie ou deux. Je
souhaiterais que ce soit le cas, mais ce sera probablement dans une
année ou deux. Le commerce électronique entraînera des change-
ments énormes et importants sur la façon de faire des affaires dans
notre pays. Je ne crois pas que nous en saisissions les conséquences.
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Je sais que ce projet de loi constitue pour le gouvernement un
modeste effort d’intervention dans le sens de la protection des
renseignements personnels.

Il y a quelques jours, je suis entré dans un magasin à Ottawa. J’y
ai fait un achat et on m’a demandé d’apposer ma signature sur un
petit écran. J’ai demandé pourquoi. On m’a dit qu’une fois qu’on
avait ma signature, je n’aurais plus jamais rien à signer lorsque je
ferais des achats dans ce magasin. Cela ne m’a pas semblé une
bonne idée. Je préfère qu’il soit consigné quelque part que j’ai pris
une décision délibérée chaque fois que j’ai fait un achat. J’ai refusé
d’apposer ma signature sur l’écran, mais les gens apposent proba-
blement leur signature sur ces écrans et elle est désormais consi-
gnée. Je présume que, une fois qu’une signature est consignée dans
un endroit, elle peut fort aisément être transférée ailleurs. J’utilise
cet exemple concret pour montrer à quel point les démarches vers
une économie numérisée se répercuteront sur la vie privée.

Lorsqu’on regarde notre société, il est juste de dire qu’un certain
nombre d’organismes ont tenté de protéger les droits de la personne.
Par exemple, le droit à la vie privée est un droit de la personne, au
même titre que le droit à l’égalité et à la justice. La Déclaration
universelle des droits de l’homme, adoptée par l’Organisation des
Nations Unies, qui célèbre cette année son 50e anniversaire et dont
le Canada est signataire, précise que «Tout individu a droit à la vie, à
la liberté et à la sûreté de sa personne. Nul ne sera l’objet d’immix-
tions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa
correspondance, ni d’atteintes à son honneur et sa réputation.»

De toute évidence, nous nous préoccupons très sérieusement de
la protection de la vie privée.
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Je pourrais avancer bien d’autres arguments pour défendre mon
point de vue. Toutefois, dans les derniers instants qu’il me reste, je
conclurai en disant que je ne crois pas que la mesure législative
protège adéquatement notre vie privée. Lorsque le projet de loi sera
renvoyé au comité, il faudra se pencher attentivement sur cet aspect
de la question. Nous devons entendre un nombre suffisant de té-
moins qui tenteront de convaincre le comité parlementaire que la
protection des renseignements privés est assez bien assurée par
cette mesure législative.

Un certain nombre de porte-parole d’organisations ont déjà laissé
savoir qu’ils appuyaient en principe l’idée générale du projet de loi.
Par contre, ils n’ont ménagé aucun effort pour signaler un défaut
possible, soit le fait que le droit à la vie privée doit être protégé dans
la mesure législative, mais également dans le règlement connexe.

[Français]

M. Benoît Sauvageau (Repentigny, BQ): Monsieur le Prési-
dent, je suis convaincu que vous allez me permettre, d’entrée de jeu,
de saluer la très nombreuse population du comté de Repentigny qui
nous regarde en ce moment.

Hier, dans le comté de Repentigny, il y a eu un événement très
important en ce mois de novembre mouvementé et agité que l’on
connaît au Québec cette année, c’est-à-dire la convention pour

reconfirmer le député actuel, Jean-Claude St-André, député actuel
du comté de l’Assomption. On l’a reconfirmé à titre de candidat
officiel du Parti québécois.

Je vois que j’ai le consentement unanime de la Chambre pour lui
offrir nos félicitations. Même le député du nord de l’Ontario appuie
mes dires. Donc, on a le consentement pour transmettre nos félicita-
tions au député actuel et futur du comté de l’Assomption.

Sur ces bons mots, il me fait plaisir de vous parler maintenant du
projet de loi C-54, que le Bloc québécois et d’autres députés ont
éloquemment dénoncé. Je vais expliquer pourquoi on doit s’y
opposer dans sa forme actuelle.

Je vais, dans mon introduction, énoncer d’où vient le projet de loi
et pourquoi nous devons en discuter aujourd’hui. Je vois qu’il y a un
intérêt chez les députés pour connaître la suite de mon discours, à
savoir pourquoi nous discutons aujourd’hui du projet de loi C-54.

Je vais lire le titre du projet de loi qui, comme le député d’Hoche-
laga—Maisonneuve l’a souligné, est assez tordu merci, et qui se lit
comme suit:

Loi visant à faciliter et à promouvoir le commerce électronique en protégeant les
renseignements personnels recueillis, utilisés ou communiqués dans certaines cir-
constances, en prévoyant l’utilisation de moyens électroniques pour communiquer
ou enregistrer de l’information et des transactions et en modifiant la Loi sur la
preuve au Canada, la Loi sur les textes réglementaires et la Loi sur la révision des lois

Tout cela est une phrase, je n’ai rien oublié, c’est effectivement le
titre du projet de loi. Le titre seulement permet de comprendre que
nous faisons face à un projet de loi très tordu, comme je le disais
précédemment.

Mais d’où vient ce projet de loi? Il vient d’une demande qui a été
faite par plusieurs groupes ici au Canada, et c’est un engagement
que le gouvernement fédéral a pris pour légiférer sur la protection
des renseignements personnels dans le secteur privé. Cet engage-
ment avait d’abord été pris par le ministre de la Justice en 1996 qui,
à ce moment-là, avait promis une loi pour protéger la vie privée.

Le ministre de l’Industrie a repris cet engagement à son comp-
te—cela arrive souvent qu’ils se dédoublent entre eux—alors qu’il
répondait aux recommandations du comité consultatif sur l’auto-
route de l’information.

À la suite de ces deux promesses, des documents ont été propo-
sés. Donc, en janvier dernier, les deux ministres ont publié un
document de travail conjoint sur la question. Ce document s’intitu-
le: «La protection des renseignements personnels: Pour une écono-
mie et une société de l’information au Canada».

Au total, le groupe de travail mis en place pour étudier la question
a reçu 90 mémoires. Presque tous les intervenants, dans les mémoi-
res qui ont été proposés, convenaient qu’il fallait adopter une
législation pour protéger les renseignements personnels dans le
secteur privé. Donc, on est à même de penser que cela aurait dû être
une bonne nouvelle qu’on nous soumettait dans le projet de loi
C-54.

Presque tous soulignaient que le code volontaire de protection
des renseignements personnels mis au point par l’Association cana-
dienne de normalisation était un bon point de départ, mais que ce
point de départ était minimaliste et qu’il devait être renforcé.
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Le droit de protection à la vie privée est reconnu comme étant un
droit fondamental. La Constitution canadienne y fait une référence
indirecte aux articles 7 et 8. L’article 7 porte sur le droit de chacun à
la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne. L’article 8 protège
les Canadiens contre les fouilles abusives.

Quant à la Charte québécoise sur les droits de la personne adoptée
en 1975, elle est limpide. Ce ne sont pas des références indirectes.
On peut lire dans la Charte québécoise de 1975 que «toute personne
a droit au respect de sa vie privée». Donc, au niveau juridique, on
n’a pas trop de problème d’interprétation. Je répète: «Toute person-
ne a droit au respect de sa vie privée».

On peut voir que le Québec a été pionnier en matière de protec-
tion de la vie privée dans ce secteur. Il est le seul État en Amérique
du Nord à s’être doté d’une législation pour protéger la vie privée de
ses citoyens. Sa législation couvre l’ensemble des activités humai-
nes, qu’elles soient à des fins commerciales ou non, et ce, depuis
quatre ans.

Je vais rappeler l’adoption d’une loi protégeant la vie privée, en
1982, et sa modification, en 1994. En 1982, on présente une loi qui
protège la vie privée dans le secteur public. Toutes les provinces et
le gouvernement fédéral se sont également dotés de cette loi. Par la
suite, en 1994, une loi a élargi la protection des renseignements
personnels au secteur privé. Elle est en place. On a expérimenté ce
processus de protection de la vie privée au Québec, et ce, depuis
plusieurs années.

Le Bloc estime que le gouvernement fédéral aurait dû s’inspirer
de l’expérience québécoise, non seulement parce qu’elle est recon-
nue de par le monde, mais également, parce qu’il est primordial que
l’ensemble des législations qui seront adoptées au Canada et dans
les autres provinces soient compatibles les unes avec les autres pour
le plus grand bénéfice des citoyens canadiens et québécois.

La compatibilité ou l’harmonisation des lois fédérales et provin-
ciales ne semblent pas être une priorité pour nos amis d’en face. On
n’a qu’à regarder la Loi sur les jeunes contrevenants, de même que
la Loi sur le tabac. Il y a aussi, maintenant, la Loi sur la protection
de la vie privée. La compatibilité ou l’harmonie des lois fédérales et
provinciales vient probablement en dixième place dans les priorités
de nos collègues libéraux fédéraux.

Pourquoi harmoniser une loi, lorsque l’on détient le gros bout de
la batte, comme dirait le premier ministre du Canada? On a juste à
frapper dessus, à la faire aller et les autres vont devoir respecter
notre opinion.

Ce projet de loi, qui était souhaité et attendu par tout le monde,
malgré tout, fait preuve de trop de faiblesses et de laxisme pour que
nous puissions l’accepter tel quel. Quelles sont les faiblesses? Je
vais en citer quelques-unes.

L’essentiel des dispositions portant sur la protection des rensei-
gnements personnels ne se retrouve pas dans le projet de loi, mais en
annexe au projet de loi, où le ministre de l’Industrie a décidé de
reproduire intégralement le code type sur la protection des rensei-
gnements personnels, code élaboré par l’Association canadienne de

normalisation. Ce code a été jugé nettement insuffisant par les
commissaires fédéral et provinciaux à la protection des renseigne-
ments personnels et par tous les groupes de consommateurs.

Le ministre de l’Industrie aurait pu choisir de se servir de la Loi
québécoise sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé comme matériau de base. S’il voulait faire du plagiat,
la ministre de la Culture du Québec, Mme Louise Beaudoin, n’aurait
certainement pas réclamé de droit d’auteur pour une implication
raisonnable et sensée d’un projet de loi existant et mis en oeuvre au
Québec.

En choisissant d’utiliser intégralement le code CSA, le gouverne-
ment a fait son nid. Il a choisi le laxisme au détriment de la
protection de la vie privée des Québécois et des Canadiens, puisque
ce projet de loi comporte plusieurs failles, dont celle, entre autres,
que l’annexe contienne huit articles au conditionnel.

Par exemple, l’article 4.2.3 dit: «Il faudrait préciser»—c’est ce
qu’on lit dans le projet de loi—«à la personne auprès de laquelle on
recueille des renseignements [. . .].»
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L’article 4.2.5 dit:

Les personnes qui recueillent des renseignements personnels devraient être en
mesure d’expliquer [. . .]

L’article 4.5.2 dit:

Les organisations devraient élaborer [. . .]

L’article 4.5.3 dit:

On devrait détruire, effacer ou dépersonnaliser les renseignements [. . .]

Mais ce qui est pire, c’est la reconnaissance du consentement par
défaut. Le consentement éclairé est un principe fondamental dans le
domaine de la protection des renseignements personnels qui ne
tolère aucune ambiguïté. Or, le code volontaire stipule que ce
consentement peut être obtenu par défaut.

C’est-à-dire que si on n’indique pas qu’on refuse que des rensei-
gnements personnels sur notre vie privée soient transmis, ils le
seront automatiquement. C’est ce qu’on appelle le consentement
par défaut.

En conclusion, pour ces deux points et tous les autres énumérés
précédemment et que mes collègues ont soulevés éloquemment,
nous devons, dans le contexte actuel, nous opposer, tous et toutes,
au projet de loi C-54, tel qu’il est présenté à la Chambre.

M. Claude Bachand (Saint-Jean, BQ): Monsieur le Président,
il me fait plaisir de me joindre à mes collègues aujourd’hui pour
m’exprimer sur le projet de loi à l’étude.

La protection des renseignements privés a toujours occupé beau-
coup de place chez moi. J’ai fait une longue carrière syndicale avant
de me présenter en politique. Je me rappelle qu’à l’époque où j’étais
à la CSN, celle-ci avait été perquisitionnée par la police. J’avais vu
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les gens ouvrir les livres et fouiller partout sans ménagement. Pour
moi, c’était une atteinte à la vie privée et à la vie collective de la
centrale syndicale. Les gens fouillaient dans nos bureaux et fouil-
laient à nos places.

J’ai donc toujours été très préoccupé par cette question. C’est
pour cela que j’ai décidé de prendre la parole sur ce projet de loi.
Selon moi, il y a effectivement beaucoup de problèmes d’applica-
tion.

Mes collègues l’ont soulevé, mais il est bien important de signa-
ler qu’il y a une différence entre ce qui se passe au Québec et ce qui
se passe ici à la Chambre des communes.

Seulement dans le titre de la loi du Québec et celui du projet de
loi du gouvernement il y a, à mon avis, une énorme différence. Le
titre de la loi provinciale est le suivant: «Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé.»

Le titre de la loi fédérale est:

Loi visant à faciliter et à promouvoir le commerce électronique en protégeant les
renseignements personnels recueillis, utilisés ou communiqués dans certaines cir-
constances [. . .]

Juste avec le titre on peut voir qu’il y a une énorme différence. Le
titre de la loi du Québec dit qu’il faut protéger d’abord les rensei-
gnements personnels dans le secteur privé. Nous avons présente-
ment devant nous un projet de loi qui dit qu’on va faciliter le
commerce électronique et faire en sorte qu’il puisse s’étendre le
plus largement possible. En passant, on va essayer de protéger les
renseignements personnels et la vie privée des gens.

On voit que ce qui est recherché par le gouvernement fédéral
n’est pas tout à fait l’idée poursuivie par le gouvernement du
Québec, qui était d’abord la protection des renseignements person-
nels.

Quand on parle de protection des droits privés, du respect de la
vie privée par rapport à l’économie—parce que c’est vraiment le
titre et c’est vraiment ce qui est recherché par le projet de loi—on
est en mesure de se demander comment le Parti libéral protège la vie
privée par rapport à la liberté économique.

Si on regarde entre autres le comportement de ce gouvernement
sur la scène internationale, on peut voir que les droits humains sont
souvent relégués au second plan par rapport à l’expansion économi-
que recherchée. On voit ce qui s’est passé avec l’APEC dernière-
ment. C’est un sujet d’actualité. Est-ce qu’on a vraiment respecté
les droits démocratiques des gens ou est-ce qu’on a davantage
respecté les demandes aberrantes d’un dictateur à la Suharto?

Quand on nous présente un projet de loi comme celui-là, on n’est
pas rassurés. Le gouvernement dit qu’il va favoriser le commerce
électronique mais, en même temps, soit dit en passant, sachant qu’il
peut y avoir certains problèmes, il va aussi tenter de protéger les
droits privés. On a beaucoup de difficulté à faire confiance à ce
gouvernement sur la question des droits privés versus l’économie.

Il y a des lacunes dans la loi et mes collègues en ont fait mention.
Quand on regarde l’annexe, il y a là également, à mon point de vue,
certains problèmes d’application. Il y a beaucoup d’éléments qui
sont rédigés au conditionnel. Quand on dit que c’est rédigé au

conditionnel, pour moi cela vient sous-entendre que ce sera le
paradis des avocasseries.
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Les avocats seront très heureux d’un tel projet de loi, comme ils
le sont souvent à l’endroit des projets de loi du fédéral, parce qu’il y
a une judiciarisation complète des dossiers et des projets de lois de
ce gouvernement. Ce sont souvent les avocats qui sont les premiers
à applaudir.

Avec tout le respect que je porte aux avocats, il faut comprendre
aussi que leur gagne-pain, c’est d’antagoniser les choses et de faire
en sorte qu’ils puissent aller en cour pour défendre leurs clients le
plus efficacement possible. Je ne nie pas ce fait.

On doit s’interroger sérieusement sur des projets de loi comme
celui-là ainsi que sur d’autres déposés devant nous qui sous-enten-
dent une plus grande judiciarisation des dossiers. Le gouvernement
se comporte d’une façon très contestable. Il semble dire: «Écoutez,
si vous n’êtes pas satisfait de ce projet de loi ou de la loi actuelle,
vous n’avez qu’à les contester devant le tribunal.»

Par la suite, des gens se voient dans l’obligation de payer des
sommes faramineuses en frais d’avocats, alors que le gouvernement
a une armada d’avocats à son service au ministère de la Justice et
ailleurs. Il dispose aussi des fonds nécessaires pour payer ces
avocats afin qu’ils puissent contester et répudier les arguments de
n’importe quel citoyen voulant obtenir justice auprès du gouverne-
ment canadien.

Si des renseignements privés ou confidentiels sont divulgués
dans un commerce électronique et que toute la loi est rédigée, mais
surtout l’annexe, au conditionnel, ce ne sera pas facile pour une
personne de dire: «Ma vie privée a été galvaudée dans ce commerce
électronique avec lequel je ne suis pas d’accord et je veux que vous
me protégiez.»

On peut voir de quel côté penchera le gouvernement. Il dira tout
simplement: «Mon cher monsieur ou ma chère dame, on est désolé,
mais votre point de vue ne concorde pas avec le nôtre et si vous
n’êtes pas satisfait, vous n’avez qu’à nous poursuivre.» Et là, on
s’embarque dans une saga judiciaire qui, trop souvent, mène le
contribuable à devoir payer des sommes extraordinaires, qu’il ne
peut pas payer. Donc, le gouvernement gagne par défaut.

Prenons, par exemple, l’article Henri VIII qui, à mon avis, est
épouvantable. On se rappellera qu’Henri VIII, par un simple décret,
pouvait faire décapiter n’importe qui en Angleterre. Heureusement
qu’Henri VIII ne siège plus aujourd’hui, parce qu’il y aurait proba-
blement 45 têtes du Bloc québécois qui rouleraient sur le parquet de
la Chambre des communes.

Mais c’est du pareil au même, car, au fond, ces gens pourront
modifier le règlement par simple décret du gouverneur en conseil,
c’est-à-dire du Conseil des ministres. Et cela nous pose un très
grand problème, à mon avis. Qui fait du lobby auprès du gouverne-
ment? Est-ce que ce sont les associations qui veulent le respect de la
vie privée? Est-ce que ce sont les associations de consommateurs?
Je ne crois pas. Qui fait du lobby auprès du gouvernement fédéral?
Les grandes corporations, les grandes banques, tous ceux qui ont de
l’argent et qui font des milliards de profits.
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Si certains aspects de l’annexe ou de la loi ne font pas leur affaire,
ils diront au gouvernement: «On finance la caisse de votre par-
ti»—on sait comment ça fonctionne—«notre grande corporation
finance votre caisse, alors on ne veut aucun empêchement du côté
du commerce électronique». C’est alors qu’ils demanderont au
gouvernement de modifier le règlement. Et on sait ce qu’il advien-
dra.

Le Bloc québécois est à l’abri de tout cela, parce que nous avons
un financement populaire. On va dans les petits rangs, on va dans les
petites municipalités, et on va y chercher des 10 $ ou des 15 $. On
n’a pas les mains liées comme le gouvernement devant nous.

Ils ont des responsabilités, après avoir accepté 25 000 $,
30 000 $ ou 40 000 $, envers cette grande corporation qui se
lancera dans le commerce électronique. Elle viendra dire au minis-
tre: «Monsieur le ministre, pouvez-vous piloter, au Conseil des
ministres, auprès du gouverneur en conseil de Sa Majesté, une
modification au règlement, parce que nous avons un petit empêche-
ment qui nous coûte environ 100 000 $ ou 200 000 $ par année.»

Que fera ce gouvernement? Il va encore plier l’échine devant ces
grandes corporations, et les associations qui défendent les droits
privés et le respect à la vie privée, elles, se retrouveront sur la
carreau, comme c’est le cas habituellement avec ce gouvernement.
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On comprendra qu’il est très difficile d’accepter un projet de loi
comme celui-ci. J’invite les députés ministériels d’en face qui ont
encore une conscience à voter comme le Bloc québécois pour faire
en sorte qu’on privilégie d’abord le respect de la vie privée avant
l’expansion économique totale et la liberté totale de ces grandes
corporations.

Je les invite à voter comme le Bloc québécois, c’est-à-dire à voter
contre le projet de loi.

[Traduction]

Le président suppléant (M. McClelland): La Chambre est-elle
prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

Le président suppléant (M. McClelland): Le vote porte sur la
motion. Plaît-il à la Chambre d’adopter la motion?

Des voix: D’accord.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. McClelland): Que tous ceux qui
sont en faveur de la motion veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

Le président suppléant (M. McClelland): Que tous ceux qui
sont contre veuillent bien dire non.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. McClelland): À mon avis, les oui
l’emportent.

Et plus de cinq députés s’étant levés:

Le président suppléant (M. McClelland): Convoquez les dépu-
tés.

Après l’appel du timbre:

Le président suppléant (M. McClelland): Le whip en chef du
gouvernement demande que le vote soit reporté jusqu’à demain, à la
fin de la période prévue pour les initiatives ministérielles. Est-ce
d’accord?

Des voix: D’accord.

* * *

[Français]

LOI SUR LES AIRES MARINES DE CONSERVATION

La Chambre reprend l’étude, interrompue le 29 octobre, de la
motion: Que le projet de loi C-48, Loi concernant les aires marines
de conservation, soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un
comité; ainsi que de l’amendement.

Mme Francine Lalonde (Mercier, BQ): Monsieur le Président,
il me fait plaisir d’intervenir sur le projet de loi C-48, Loi concer-
nant les aires marines de conservation, et plus particulièrement sur
l’amendement présenté à la Chambre visant à demander au gouver-
nement de recommencer ses devoirs, si je le résume de façon
simple.

Ce projet de loi a un objectif louable. Cependant, les moyens
qu’il met en oeuvre sont détestables et c’est la raison pour laquelle
le Bloc québécois demande au gouvernement de refaire ses devoirs.

Ce projet de loi, qui vise à donner un cadre juridique à la création
de 28 aires marines de conservation, dont huit au Québec, représen-
tatives de chacun des écosystèmes identifiés à ce jour au Québec et
au Canada, fait suite à un engagement international pris par le
premier ministre du Canada.

Le Bloc québécois est favorable à cette recherche, à l’instigation,
d’ailleurs, de l’Union internationale pour la conservation de la
nature. Il est favorable à la démarche environnementale qui sous-
tend ce projet de loi. Cependant, il veut exprimer avec force qu’il est
en désaccord avec la manière utilisée.
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Le Bloc québécois se demande pourquoi le gouvernement fédéral
n’a pas pris comme modèle l’entente intervenue à l’occasion de la
création du Parc marin du Saguenay—Saint-Laurent au Québec,
entente qui a assuré la collaboration sur un pied d’égalité des deux
juridictions dans leurs compétences respectives, allant même
jusqu’à passer par l’adoption, au Québec, d’une loi similaire à la loi
fédérale, marquant ainsi la collaboration respectueuse de chacun
des genres.

Le Bloc québécois a été tout à fait d’accord et a poussé pour que
ce projet de loi soit adopté, parce que c’est la façon de faire quand
on est en face de compétences partagées. Le Québec est disposé à
collaborer, comme il l’a démontré d’ailleurs avec la phase III du
Plan d’action du Saint-Laurent, mais il n’est d’aucune façon accep-
table que le projet de loi indique comme condition essentielle à
l’implication fédérale dans les aires marines de conservation que les
titres de propriété fédérale soient assurés.
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Cela veut dire que dans ce cas, au lieu de collaborer pour
s’assurer qu’effectivement, dans des conditions difficiles, les popu-
lations riveraines participent à la conservation de ces aires marines
dans le fleuve, dans le golfe et dans l’estuaire, le gouvernement
fédéral dit: «D’abord, ce territoire doit être mien. Autrement, c’est
non.»

Il subordonne l’application de l’esprit de l’entente internationale,
de ses engagements, au fait que cela se passe sur un territoire qui
deviendrait fédéral dans des eaux décidément québécoises.

C’est une rupture avec le discours qu’on a entendu ici à répéti-
tion, notamment avec le bilan élogieux que le premier ministre fait
de lui-même et du progrès qu’il dit avoir accompli dans ses rapports
avec les provinces, notamment avec le Québec. Cette action du
gouvernement ne peut se faire que si le territoire aquatique québé-
cois sur lequel elle agit est déclaré fédéral.

C’est une façon autoritaire, non respectueuse et, finalement, non
efficace d’agir, au bout du compte. Comment penser qu’on aura la
collaboration non seulement des populations riveraines, mais de
tous les intervenants et intervenantes au Québec si ce projet de loi
devenait loi? Nous espérons vivement qu’il sera retiré et retravaillé.
Comment penser qu’il pourrait avoir l’aval d’une collaboration des
gouvernements, au lieu d’une chicane institutionnalisée, passant
par une espèce d’arrogance fédérale qui dit qu’il n’y aura de travail
que si les aires marines sont de propriété fédérale?

Il y a d’autres problèmes importants dans ce projet de loi. Il y en a
un qu’on ne peut décidément pas passer sous silence et c’est celui du
chevauchement, cette fois-ci, non pas entre les juridictions provin-
ciales et fédérales, mais entre les ministères fédéraux. Cela pourrait
être assez amusant, et j’espère que la Royal Air Farce pourra
regarder cela. Ils peuvent aussi regarder autre chose, ce ne sont pas
les sujets qui leur manquent.
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On se trouve face à trois entités fédérales. Le ministère des
Pêches et des Océans a des zones de protection marines et des
règlements. On appelle cela des ZPM. Ensuite, il y a Environnement
Canada qui a des réserves fauniques marines ainsi que des règle-
ments. Finalement, Patrimoine Canada a des aires marines de
conservation et une réglementation.

On pourrait penser qu’au niveau fédéral, ces trois entités pour-
raient se parler, trouver une façon de collaborer avec les provinces,
avec le Québec, surtout quand on sait que cela se passe dans une
période qui n’est pas faste pour les populations maritimes. Les
populations côtières qui vivent des ressources maritimes, qui vivent
de la pêche, sont éminemment perturbées et vivent dans l’inquiétu-
de, quand ce n’est pas dans la pauvreté.

Comment peut-on penser qu’on va dégager toute la liberté d’es-
prit pour se pencher sur l’écosystème dans les différents environne-
ments, si les les travailleurs et travailleuses, devenus chômeurs et
chômeuses, ne savent pas quel sera leur statut dans 2 ou 5 ans?
Surtout qu’ils ne savent pas s’ils vont avoir des ressources pour
vivre. Si ces personnes sont dans la grande insécurité qu’on connaît,
il y a quelque chose qui n’a pas de bon sens.

Trois entités fédérales s’occupent de l’écosystème et des pois-
sons. Mais qu’advient-il des hommes et des femmes qui ont besoin
de vivre et qui sont aux prises avec une réforme de l’assurance-em-
ploi qui fait connaître toujours plus profondément ses effets sur la
population? Ce sera encore pire au printemps, on le sait. Déjà, on vit
les affres de la réforme de l’assurance-emploi au même moment où
il y a ce surplus exorbitant qui rend encore plus douloureuse la
situation vécue par les gens.

Il y a un chevauchement entre les ministères fédéraux qui, par la
multiplication des consultations avec les populations et des inter-
ventions ministérielles, ne peut faire autrement que de susciter
l’exaspération et la colère. Or, c’est tout le contraire du cadre qu’il
faut pour les engagements pris par le Canada.

Nous partageons ces engagements, mais nous disons que si le
gouvernement est sérieux, s’il veut avancer, il faut qu’il crée, avec
les provinces, les conditions pour permettre que les intervenants et
les populations puissent participer à une tâche qui va finalement
leur revenir au premier chef.

C’était une bonne nouvelle que de constater que le fleuve Saint-
Laurent n’était pas aussi pollué qu’on le pensait. C’est ce qu’une
étude a révélé il y a deux semaines. C’est une bonne nouvelle, mais
on sait que nous sommes loin d’être au bout de nos difficultés et que
pour progresser dans la protection des écosystèmes et des aires
marines, il faut la collaboration indispensable des populations.
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Je ne peux faire autrement que de souligner à quel point il est
choquant de constater que le gouvernement fédéral, loin de se
conformer à l’esprit qu’il prétend l’animer dans ses rapports avec
les provinces, notamment avec le Québec, au lieu de cela, il conti-
nue à vouloir agir de façon unilatérale et autoritaire pour inscrire le
mot «Canada», partout, sur ses bouts d’aires marines, au lieu de
collaborer avec le Québec et de créer les conditions pour agir avec la
population.

On pourrait penser que c’est même surprenant qu’alors qu’il tient
des propos doucereux à l’endroit des Québécoises et des Québécois,
qu’en réalité, tant par le projet de loi C-54 où il décide à la place du
Québec quand la loi québécoise s’appliquera au Québec, que dans le
projet de loi C-48, il mette comme condition à son intervention pour
la conservation des aires marines que ses titres de propriétés soient
incontestables.

C’est l’esprit d’un gouvernement non pas centralisateur, mais
d’un gouvernement qui refuse l’existence des provinces et qui veut
se substituer à l’ensemble de leurs activités. Ce faisant, non seule-
ment il gaspille de l’argent et des énergies, mais il va à l’encontre de
la nécessaire collaboration.

On s’est fait roucouler des chansonnettes sur la nouvelle façon de
faire le fédéralisme. S’il y a une nouvelle façon de faire évoluer le
fédéralisme, il faut la trouver dans ces projets de loi parce que ce
qu’on regarde dans les projets de loi, ce ne sont pas les communi-
qués qui ont été écrits et qui soit-disant interprètent le sens des
projets de loi. Ce qu’on regarde, c’est le texte même du projet de loi.
C’est notre responsabilité. Parce que quoi que dise un ministre sur
ses intentions, ce qui fera foi de ce qu’il pourra faire, c’est le texte
de loi.
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Notre responsabilité n’est pas de dire: «Oh, mon Dieu, le ministre
a de bonnes intentions, jamais il ne ferait cela.» Ce n’est pas sérieux.
De toute façon, le ministre peut changer, même s’il avait les
intentions qu’il dit avoir. Ce n’est pas sérieux parce que son
gouvernement pourrait décider de faire autre chose. Le gouverne-
ment peut changer et, de toute façon, les lois sont interprétées non
pas par les communiqués, mais elles sont interprétées par les textes,
pas autrement.

Nous savons qu’en matière d’interprétation, si on se rend à la
Cour suprême, notamment en ce qui a trait aux compétences des
provinces, les deux décisions successives, tant du juge Laskin que
du juge Dickson, faites dans l’arrêt—dont j’espère me souvenir du
nom avant la fin de mon discours—les compétences des provinces
sont de plus en plus érodées. Notre responsabilité est de nous
assurer que si les gouvernements ont d’autres intentions, qu’ils les
inscrivent dans les textes.

C’est pourquoi, aussi bien pour ce qui est du projet de loi C-54
que pour le projet de loi C-48, si vraiment les ministres pensent
autre chose que ce qui est écrit, nous demandons qu’ils retirent les
textes et qu’ils les écrivent autrement. Nous savons que même des
amendements ne peuvent pas aller plus loin que l’esprit du projet de
loi. On nous a refusé assez souvent des amendements pour que nous
sachions désormais que si vraiment l’esprit est différent, il faut que
le projet de loi soit retiré et écrit autrement pour permettre que
l’interprétation qu’on nous donne soit vraiment celle qui caractéri-
sera le corps de la loi et non seulement celle des communiqués.
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J’invite les collègues d’en face à lire les projets de loi qui
viennent de leur gouvernement, et pas seulement se contenter de la
lecture des communiqués, et ils vont comprendre pourquoi nous
sommes contre les projet de loi C-54 et C-48. Ce qui est important,
c’est le texte.

Je me souviens d’autres fois où même le ministre des Finances
était revenu ici avec un nouveau texte pour le projet de loi de mise
en oeuvre de son budget, disant qu’on devrait lire ainsi le texte
initial. Cela se fait. Le ministre des Finances l’a fait et, ce faisant, il
a confirmé que nous avions raison dans notre interprétation. Mais il
a fallu que des journalistes lisent avec nous.

Malheureusement, tous les projets de loi n’ont pas la chance
d’attirer l’attention des journalistes qui sont à la Chambre des
communes, lesquels ne sont pas suffisamment nombreux pour toute
la matière qu’il y a ici. Nous le regrettons vivement, parce que la
compréhension du public pourrait amener des changements de
comportement en même temps qu’il pourrait amener des rédactions
différentes. On ne peut pas dire qu’un texte veuille dire une chose
quand il veut dire le contraire. C’est vrai pour le projet de loi C-54 et
c’est vrai pour l’esprit du projet de loi C-48.

Je prie l’honorable ministre de refaire ses devoirs et je l’assure,
comme cela a été le cas lors du projet de loi sur la création du Parc
marin du Saguenay—Saint-Laurent, que la porte-parole du Bloc
québécois en la matière, la députée de Rimouski—Mitis, sera d’une
très grande collaboration.

Je peux l’assurer, compte tenu de l’intensité de son discours, que
si, par ailleurs, elle n’est pas d’accord avec ce projet de loi, il est

évident que la difficulté sera beaucoup plus grande de l’adopter et
de le mettre ensuite en application, ce que je n’ose pas espérer voir
se produire.

À cette étape-ci, nous sommes encore confiants, parce que nous
croyons à l’objectif, mais nous disons que notre confiance a eu
toutes les occasions d’être déçue. C’est d’ailleurs pour cela que les
projets de loi C-54 et C-48 nous font comprendre à quel point on a
raison de vouloir faire la souveraineté.

M. Pierre de Savoye (Portneuf, BQ): Monsieur le Président, je
m’intéresse depuis peu à ce projet de loi. Il y a des choses que je
comprends et d’autres non. Je vais demander à ma collègue d’éclai-
rer un peu ma lanterne.

Il me semble que les fonds marins du Saint-Laurent, du golfe,
sont de juridiction québécoise. Il me semble que l’Acte de l’Améri-
que du Nord britannique dit clairement que ces fonds marins appar-
tiennent au Québec et sont sous sa juridiction. Même que le Québec
ne pourrait pas les vendre à quiconque, ni évidemment au gouverne-
ment fédéral.

Or, si je comprends l’intention du projet de loi devant nous, c’est
de faire en sorte que le gouvernement fédéral s’approprie des
surfaces de sous-sol marin, de terrains marins sous les eaux, dans le
fleuve, dans le golfe, en disant: «Ce sont des aires de protection pour
la faune. Il y a des crustacées, il y a des herbes, des algues qui vivent
sur ce territoire, et on veut le protéger.» Et donc, d’une certaine
manière, on l’exproprie au Québec.

Il me semble que c’est non constitutionnel. Il me semble que le
fédéral n’a pas ce droit. Alors, pourquoi présente-t-il une législation
qui est en opposition directe avec ce que la Constitution prévoit?

J’aimerais que ma collègue éclaire ma lanterne là-dessus.

Mme Francine Lalonde: Monsieur le Président, mon honorable
collègue conviendra que je ne suis pas la spécialiste toute catégorie
de ce projet de loi. Ce que je comprends, c’est ce que je lis.

Il n’est pas fait mention d’expropriation. Toutefois, il est claire-
ment fait mention que l’annexe ne pourra pas contenir de noms
d’aires marines. On dit ceci à l’article 5(2): «Le gouverneur en
conseil ne peut modifier l’annexe que s’il est convaincu que Sa
Majesté du chef du Canada a un titre incontestable sur les terres
visées [. . .].»
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L’interprétation qu’il faut donner, c’est que le gouvernement
fédéral se réserverait le droit de forcer la province à lui reconnaître,
à lui concéder cette aire dans le fleuve, dans le golfe ou dans
l’estuaire. Autrement, elle ne pourrait faire partie de l’application
de l’entente internationale.

Il y a quelque chose qui n’a pas de bon sens là-dedans. Je le
disais, l’esprit est arrogant, et plus que cela, il est mesquin même
par rapport à l’application de l’entente internationale. Nous disons
que nous y souscrivons, cependant, nous serions dans la situation de
ne pouvoir y souscrire si nous devions abandonner la propriété, ce
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que nous ne pouvons faire, par ailleurs. Le Québec n’a pas le droit
de concéder la propriété au gouvernement canadien.

Alors c’est, encore une fois, une loi bizarre, et c’est la raison pour
laquelle nous demandons au ministre de la retirer pour que le comité
puisse la retravailler.

Le Président: Il reste encore six minutes à la période des ques-
tions et commentaires, que nous allons reprendre après la période
des questions orales. Mais comme il est presque 14 heures, nous
allons passer aux déclarations des députés pour que nous ayons un
peu plus de temps en revenant.

______________________________________________

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

RON GAUDET

Mme Claudette Bradshaw (Moncton-Riverview-Dieppe,
Lib.): Monsieur le Président, j’interviens à la Chambre aujourd’hui
pour rendre hommage à Ron Gaudet, président de la Commission
économique du Grand Moncton, qui a récemment été nommé pro-
moteur du développement économique de l’année par l’Association
canadienne de développement économique, qui regroupe 400 mem-
bres.

En sa qualité de président directeur-général de la Commission
économique du Grand Moncton depuis quatre ans, M. Gaudet aide
notre région à traverser des temps difficiles et joue un rôle détermi-
nant pour revitaliser notre économie.

Sous la présidence de M. Gaudet, la région du Grand Moncton a
été inscrite trois années de suite sur la liste des dix meilleures villes
où faire des affaires au Canada.

[Français]

M. Gaudet a grandement contribué à la croissance économique
de Moncton—Riverview—Dieppe. Au nom des gens du Grand
Moncton, je le remercie pour son dévouement au développement de
notre économie.

[Traduction]

Au nom des électeurs de Moncton-Riverview-Dieppe, je félicite
Ron pour la récompense bien méritée qu’il a reçue et je le remercie
de son dévouement au développement de notre collectivité.

* * *

L’AGRICULTURE

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, les
agriculteurs canadiens se heurtent à une crise financière et, même si
de nombreux facteurs contribuent à leurs difficultés, le principal
défi que doivent relever nos communautés agricoles consiste à venir
à bout de l’arrogance, de l’apathie et de l’inaction des libéraux.

Comme les prix des produits de base sont au plus bas sur les
marchés mondiaux, il est évident que les agriculteurs canadiens
sont victimes de la crise asiatique. Par exemple, selon les premières
estimations pour 1998, le revenu agricole aura chuté de 40 p. 100
partout au Canada, surtout dans les Prairies.

Pourtant, quand les temps sont difficiles, ce n’est que trop peu et
trop tard que les agriculteurs canadiens entendent parler des libé-
raux. Leur gouvernement amorphe se contente de répéter que les
agriculteurs et leurs familles s’en sortiront grâce aux régimes de
stabilisation du revenu comme le CSRN et l’assurance-récolte.

Le gouvernement laisse tomber les agriculteurs, ceux qui mettent
de la nourriture sur nos tables et qui forment donc un secteur
indispensable de notre pays, nos communautés agricoles. Il est
temps que le gouvernement fournissent des réponses et prennent des
mesures, au lieu de se montrer indifférent et de nier la crise.

* * *

LE MOIS DE L’HISTOIRE DES FEMMES

M. Peter Adams (Peterborough, Lib.): Monsieur le Président,
la production du Centre national des Arts intitulée The Bush Ladies:
Life in the Backwoods of Upper Canada a été une belle contribution
au Mois de l’histoire des femmes.

Ce spectacle s’inspire des témoignages écrits de quatre pionniè-
res canadiennes: Catharine Parr Traill, Susana Moodie et Anne
Langton, qui ont vécu dans la circonscription de Peterborough, et
Anna Jameson.

Le compte rendu qu’elles ont donné de la vie dans le Haut-Cana-
da est un hommage à leur génération et une source d’inspiration
pour tous les Canadiens.

Catherine Parr Traill, auteur et botaniste, est la plus célèbre des
quatre. Son ouvrage, The Backwoods of Canada, est le compte
rendu littéraire et scientifique de ses trois premières années au
Canada. On connaît sa soeur, Susana Moodie, surtout pour son livre
intitulé Roughing It in the Bush.

La tradition de Peterborough comme patrie de femmes de lettres
se poursuit grâce à des auteurs de talent tels Margaret Laurence et
les lauréats récents des prix du gouverneur général.
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Chaque été, le festival littéraire du village de Lakefield rappelle
cette tradition. J’invite tous les députés à y assister l’an prochain.

La contribution de ces quatre femmes d’exception mérite d’être
soulignée.

* * *

L’AVORTEMENT

M. Stan Keyes (Hamilton-Ouest, Lib.): Monsieur le Président,
je partage l’indignation d’un grand nombre de Nord-Américains
devant les attaques brutales et insensées dont sont victimes des
personnes qui assurent des services d’avortement et devant le meur-
tre récent du médecin américain Barnett Slepian.
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Au Canada et aux États-Unis, il est arrivé à quatre reprises que
des coups de feu soient tirés contre ces personnes, et cela s’est
toujours produit le jour du Souvenir ou à peu près à cette époque.

Depuis 1997, la GRC coordonne l’action d’un groupe de travail
national qui fait enquête sur ces incidents. Ce groupe comprend des
membres des forces policières de Hamilton-Wentworth, de Vancou-
ver et de Winnipeg, ainsi que de la GRC et, désormais, du FBI.

Le groupe de travail peut faire appel aux ressources du ministère
de la Justice, du Centre d’information de la police canadienne et du
Service canadien des renseignements criminels.

Je tiens à souligner le travail acharné du chef de la police
régionale de Hamilton-Wentworth, Kenneth Robertson, et du grou-
pe de travail international qui conseille et aide les médecins qui
craignent pour leur sécurité.

La police croit que certaines personnes pourraient donner des
indices et elle les exhorte à appeler le groupe de travail par l’entre-
mise de leur service de police local.

* * *

[Français]

LE GALA DE L’ADISQ

M. Claude Drouin (Beauce, Lib.): Monsieur le Président, per-
mettez-moi de me joindre au public canadien pour transmettre mes
plus sincères félicitations à tous les artistes du Québec qui partici-
paient, hier, au Gala du 20e anniversaire de l’Association du disque
et de l’industrie du spectacle québécois.

La rencontre de tous ces talents sur une même scène est un
témoignage éloquent de l’excellence de leur travail. Les trophées
décernés à ces artistes sont une preuve indéniable de la reconnais-
sance du public.

Bravo à Kevin Parent et à Bruno Pelletier qui ont reçu chacun
trois Félix.

Bravo aux groupes Dubmatique et Lili Fatale, excellents ambas-
sadeurs de la relève musicale au Québec.

Bravo également à nos interprètes de renom que sont Linda
Lemay, Lara Fabian, et bien sûr, Céline Dion, qui a animé la soirée
avec brio.

Bravo à tous les autres que le temps ne nous permet pas de
mentionner.

Le Canada peut, à juste titre, être fier de ses talents musicaux et
de la reconnaissance qu’ils reçoivent de leurs concitoyens et des
publics du monde entier.

[Traduction]

LA CONDUITE AVEC FACULTÉS AFFAIBLIES

M. Dick Harris (Prince George—Bulkley Valley, Réf.): Mon-
sieur le Président, le mouvement MADD lance aujourd’hui sa
campagne canadienne annuelle du ruban rouge contre la conduite
avec facultés affaiblies.

Chaque année, les conducteurs aux facultés affaiblies tuent près
de 2 000 Canadiens et en blessent près de 100 000.

La conduite avec facultés affaiblies est une tragédie insensée et
un crime qu’il est tout à fait possible de prévenir. Je rends hommage
au mouvement Mothers Against Drunk Drivers pour son travail
inlassable.

Je rends aussi hommage à mes collègues du Parti réformiste qui
luttent contre la conduite avec facultés affaiblies. Grâce à leurs
efforts, pour la première fois en treize ans, le Comité de la justice
doit maintenant prendre des dispositions pour renforcer les lois qui
interdisent ce crime insensé qu’est la conduite avec facultés affai-
blies.

Il incombe à chaque député de participer à cette lutte. J’exhorte
chacun d’eux à y prendre part en exerçant des pressions sur le
gouvernement afin qu’il fasse preuve de leadership dans le combat
contre la conduite avec facultés affaiblies.

* * *

[Français]

LA CAMPAGNE ÉLECTORALE AU QUÉBEC

M. Guy St-Julien (Abitibi—Baie-James—Nunavik, Lib.):
Monsieur le Président, le 30 novembre prochain, les Québécois
diront tout haut qu’ils aiment le Québec, qu’ils aiment le Québec au
sein du Canada.

Le 30 novembre prochain, les Québécois diront bien haut qu’ils
n’acceptent pas le mépris du premier ministre par intérim du PQ,
Lucien Bouchard, qui déclarait que Jean Charest n’aime pas le
Québec.

Le 30 novembre prochain, les Québécois voteront libéral, parce
qu’ils en ont assez de parler de référendum qui a coûté plus de 400
millions de dollars à ce jour. Ils en ont assez d’entendre parler de
séparation, d’écouter les propos de Lucien Bouchard qui déclare
que le Canada est le grand ennemi du Québec.

Le 30 novembre prochain, les Québécois et les Québécoises
voteront pour Jean Charest, parce qu’ils sont convaincus qu’il est
possible d’améliorer le fédéralisme canadien avec Jean Charest, et
dans Abitibi-Est, avec Lionel Brochu.

* * *

LE PREMIER MINISTRE DU QUÉBEC

Mme Marlene Jennings (Notre-Dame-de-Grâce—Lachine,
Lib.): Monsieur le Président, le premier ministre du Québec affir-
mait en fin de semaine que le chef du Parti libéral du Québec n’aime
pas le Québec.
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Lucien Bouchard insulte tous les Québécois et toutes les Québé-
coises qui ne partagent pas son avis. En fait, Lucien Bouchard a dit
tout haut ce qu’il pensait depuis un bon bout de temps. Le chef
souverainiste cultive la division en insultant tous ceux et celles qui
croient au maintien du Québec au sein du Canada.

Le chef des péquistes a décidé de cultiver le mépris, libre à lui.

Les Québécois auront l’occasion de lui répondre franchement le
30 novembre prochain en votant libéral, en votant pour Jean Cha-
rest.

* * *
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[Traduction]

L’ALTERNATIVE UNIE

M. Jason Kenney (Calgary-Sud-Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, en mai dernier, le chef de l’opposition a invité les sympathi-
sants des différents partis fédéraux et provinciaux à faire front
commun, lors d’un rassemblement national, pour discuter de la
formation de l’Alternative unie, une solution de rechange à la
mauvaise gestion libérale.

Un sondage rendu public aujourd’hui confirme la valeur de cette
initiative en fournissant la preuve que les Canadiens veulent une
solution de rechange commune et solide au gouvernement fédéral
de plus en plus arrogant, qui privilégie une approche descendante,
qui impose et dépense allègrement, qui ne punit pas sévèrement le
crime et qui pense tout savoir.

Selon le sondage du National Post, 36 p. 100 des Canadiens
voteraient en faveur de l’Alternative unie privilégiant la responsabi-
lité budgétaire et sociale, une obligation de rendre compte démocra-
tique et une union renforcée par un rééquilibrage des pouvoirs. Si
l’on ajoute à cela les 30 p. 100 de Canadiens qui disent qu’ils
envisageront de voter en faveur d’une alternative nationale qui
reflète leurs valeurs, les libéraux, qui ont remporté les dernières
élections avec seulement 38 p. 100 des suffrages et qui ont été
défaits dans neuf des dix provinces, se retrouvent en très sérieuses
difficultés.

Voilà pourquoi j’invite de nouveau tous les Canadiens, notam-
ment mes amis du caucus conservateur, à se joindre au groupe de
Canadiens qui partagent les mêmes idées et à aider à lancer un vaste
mouvement politique susceptible de diriger les destinées du Canada
à l’aube du XXIe siècle.

* * *

[Français]

LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES

M. Claude Bachand (Saint-Jean, BQ): Monsieur le Président,
on apprenait récemment que le Canada, ce plus beau pays du
monde, est loin d’être un paradis terrestre pour les autochtones. En
effet, selon un rapport du ministère des Affaires indiennes, les
conditions de vie des Amérindiens vivant sur des réserves se com-
parent à celles des populations de la Russie, du Brésil, du Mexique
et de pays du tiers monde. Ainsi, d’après l’indice du développement
humain des autochtones inscrits, le Canada se classe au 47e rang des
174 pays des Nations unies.

En plus de ce sombre portrait, il faut déplorer le fait que plus de la
moitié des Canadiens et Canadiennes croient qu’il n’existe pas
d’écart entre leurs conditions de vie et celles des autochtones.

C’est pourquoi le Bloc québécois presse le gouvernement cana-
dien d’agir rapidement et énergiquement, non seulement pour amé-
liorer les conditions de vie des autochtones, mais aussi afin de
changer les perceptions sociales dont ils sont victimes. Le temps
presse.

* * *

LA CAMPAGNE ÉLECTORALE AU QUÉBEC

M. Robert Bertrand (Pontiac—Gatineau—Labelle, Lib.):
Monsieur le Président, le chef du Bloc québécois ne doit plus se
sentir seul aujourd’hui. Sa collègue de Rimouski—Mitis soulignait,
en fin de semaine, qu’un vote pour le PQ signifiait aussi un vote
pour un référendum, mais elle en précisait l’échéancier.

De son côté, le premier ministre du Québec a été très clair en fin
de semaine en disant que tous ceux qui ne partagent pas son opinion
n’aiment pas le Québec. Le 30 novembre prochain, les Québécois
auront l’occasion de dire tout haut qu’ils aiment le Québec en votant
pour le maintien du Québec au sein du Canada, c’est-à-dire en
votant libéral.

* * *

[Traduction]

LA COLOMBIE

M. Pat Martin (Winnipeg-Centre, NPD): Monsieur le Prési-
dent, depuis le début de la grève entreprise dans la Fonction publi-
que de la Colombie le 7 octobre dernier, neuf autres dirigeants
syndicaux ont été tués, ce qui porte à 2 700 le nombre d’activistes
et d’organisateurs syndicaux assassinés depuis 1987.

Au cours des trois dernières semaines seulement, Hortensia
Alfaro Banderas, présidente du syndicat des infirmières, Macario
Barrera Villota, président du syndicat des enseignants et Jairo Cruz,
président de la section locale du Centre des travailleurs unis ont été
tués. Parmi les autres victimes, on retrouve Hector Fajardo Abril,
Hernando Hernandez, Gabriel Alvis, Jésus Baldivino, Jésus Bernal
et Jorge Luis Ortega Garcia. Ce sont là neuf autres martyrs du
mouvement syndical national, neuf autres meurtres commis par les
extrémistes de droite qui préfèrent tuer que de partager le trésor
qu’ils ont amassé.

Il n’y a que les tyrans qui craignent les mouvements syndicaux.
Le Canada devrait blâmer sévèrement la Colombie de ne pas avoir
su protéger la liberté syndicale de son peuple et son droit de mener
des négociations collectives.

* * *

LE LOGEMENT

L’hon. Charles Caccia (Davenport, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, le rapport provisoire du groupe d’étude du maire de Toronto
sur les sans-abri révèle qu’à Toronto seulement, environ 3 000
personnes habitent dans des refuges. De plus, environ 37 000
personnes sont inscrites sur des listes d’attente pour obtenir un
logement social subventionné et 40 000 autres dépensent plus de la
moitié de ce qu’ils gagnent pour payer leur loyer ou vivent dans des
conditions très précaires.
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La situation est également très grave dans d’autres villes du pays.
Des dirigeants municipaux ont parlé de «catastrophe nationale».

Il est évident que cette question mérite une attention urgente et
immédiate. Les gouvernements fédéral et provinciaux doivent four-
nir des fonds pour aider à construire des logements sociaux afin
d’aider à loger les sans-abri.

* * *

[Français]

LE VINGTIÈME ANNIVERSAIRE DE L’ADISQ

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski—Mitis, BQ): Monsieur le
Président, l’Association québécoise de l’industrie du disque, du
spectacle et de la vidéo, l’ADISQ, célébrait hier soir son 20e

anniversaire, au Centre Molson, à Montréal.

Pendant ces années, l’ADISQ, artisane et témoin de la vitalité de
l’industrie de la chanson au Québec, n’a ménagé aucun effort pour
faire connaître et reconnaître le talent de chez nous.
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Le Bloc québécois est heureux d’avoir étroitement collaboré
avec l’ADISQ à la reconnaissance du droit voisin dans la législation
fédérale du droit d’auteur.

Nous espérons que le gouvernement fédéral étendra bientôt les
droits des créateurs et des interprètes à la faveur de la phase III de la
révision de la Loi sur le droit d’auteur.

La culture a toujours été un dossier prioritaire pour le Bloc
québécois et pour le gouvernement du Québec qui l’a démontré par
les engagements qu’il a pris hier.

Longue vie au Gala de l’ADISQ et félicitations aux gagnants et
gagnantes de même qu’à tous les artistes et artisans qui étaient en
nomination. Chacune et chacun d’entre eux contribuent à la vitalité
et à la richesse de la culture québécoise.

* * *

[Traduction]

LA PÊCHE AU HOMARD

M. Gerald Keddy (South Shore, PC): Monsieur le Président, le
ministre des Pêches et des Océans a dit qu’il avait accepté tous les
plans de capture axés sur la conservation que les pêcheurs de
homard de la Nouvelle-Écosse ont proposés pour 1998 et 1999. Il a
cependant omis de dire que ces plans ont été modifiés.

Les discussions avec les pêcheurs promettaient un plan général
d’application uniforme en vue de doubler la production d’oeufs de
homard. La longueur minimale de la carapace serait portée à
3 8/32 pouces. Les femelles porteuses d’oeufs seraient marquées
d’une encoche en forme de V et les femelles dont la carapace
mesure plus de 5 pouces seraient remises en liberté. Les pêcheurs
ont accepté le plan parce qu’ils avaient l’impression qu’il serait
appliqué uniformément dans tous les districts de pêche au homard.

Nous apprenons maintenant que ce ne sera pas le cas. Bref,
encore une fois, les pêcheurs ont recommandé au gouvernement

d’appliquer un ensemble de mesures de conservation. Or, le gouver-
nement n’a pas tenu compte des règles, il n’a pas tenu compte de
leur avis et il a appliqué un autre ensemble de mesures.

Par exemple, là où des pêcheurs partagent une ligne de casiers,
entre le district 33 et le district 34, ils sont si rapprochés les uns des
autres que les bouées s’emmêlent. Comment peut-on s’attendre
d’une part à ce que les pêcheurs respectent les consignes de conser-
vation. . .

Le Président: La députée de Lambton—Kent—Middlesex.

* * *

LE SYNDROME DE DOWN

Mme Rose-Marie Ur (Lambton—Kent—Middlesex, Lib.):
Monsieur le Président, la semaine du 1er au 7 novembre est la
Semaine nationale de sensibilisation au syndrome de Down. Cha-
que année, des collectivités partout au Canada célèbrent officielle-
ment cette semaine et organisent une série d’activités.

Le syndrome de Down est un trouble chromosomique qui touche
un enfant sur 700 nés au Canada. Ce trouble cause des retards dans
le développement physique et intellectuel. La cause réelle du syn-
drome de Down est encore inconnue.

Au cours de cette semaine spéciale, la Société canadienne du
syndrome de Down tiendra une campagne de sensibilisation pour
attirer l’attention sur les capacités, les points forts et les contribu-
tions uniques des Canadiens atteints du syndrome de Down.

Dans ma circonscription, les associations pour l’intégration com-
munautaire de Lambton, de Middlesex et de Wallaceburg figurent
parmi les organismes nationaux de bienfaisance à but non lucratif
qui ont pour mission d’améliorer la qualité de vie de toutes les
personnes atteintes du syndrome de Down.

* * *

L’AN 2000

M. Philip Mayfield (Cariboo—Chilcotin, Réf.): Monsieur le
Président, le gouvernement fédéral prétend que la plupart des mi-
nistères seront prêts pour l’an 2000. Qu’en est-il vraiment?

Dix-neuf ministères ont été identifiés comme ayant des systèmes
essentiels à la mission du gouvernement. Ce sont des systèmes où
un problème comme le bogue de l’an 2000 aura un effet direct sur la
santé, la sécurité et le bien-être économique des Canadiens. Ces
systèmes servent à l’inspection des aliments, à la sécurité, au
service de renseignement, à la navigation aérienne, à la prévision
météorologique, à la recherche et au sauvetage et au Régime de
pensions.

Les programmes informatiques seront-ils prêts pour le 1er janvier
2000? J’en doute. En fait, selon de récents sondages réalisés au sein
du gouvernement, le ministère de la Défense nationale ne sera pas
prêt pour l’an 2000. Or, si les systèmes de la Défense tombent en
panne, la vie des Canadiens pourrait être en danger.

Les Canadiens doivent savoir quelle est la gravité du problème
du bogue de l’an 2000. Cela les touchera dans leur vie de tous les
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jours. La question que l’on pose c’est comment serons-nous tou-
chés? Les propos répétés du gouvernement selon lesquels il déploie
les efforts nécessaires ne sont ni réalistes ni responsables. Le
gouvernement a-t-il un retard impossible à rattraper? Quand le
saurons-nous?

Le gouvernement a agi trop tard et trop mollement pour régler ce
problème. Tellement de choses sont en danger qu’il devrait avoir
honte.

* * *

LES ANCIENS COMBATTANTS

M. Janko Peri" (Cambridge, Lib.): Monsieur le Président, je
suis heureux de prendre la parole aujourd’hui pour rendre hommage
aux milliers de Canadiens qui ont risqué leur vie pour défendre
notre liberté.

Les anciens combattants continuent de contribuer à la qualité de
vie des Canadiens. Dans ma circonscription, Cambridge, les sec-
tions de la Légion de Preston, de Galt, de Hespeler et d’Ayr donnent
des milliers de dollars et des centaines d’heures de bénévolat à leur
collectivité tous les ans.

À l’approche du jour du Souvenir, je demande à tous les Cana-
diens de penser aux sacrifices des anciens combattants canadiens et
de les remercier de continuer de contribuer à notre bien-être de
façon quotidienne.

À tous ces hommes et à toutes ces femmes, je dis merci pour leur
courage, leur dévouement et leur amour de leur pays. Dieu vous
bénisse tous.

* * *

LA CRIMINALITÉ JUVÉNILE

M. Peter MacKay (Pictou—Antigonish—Guysborough, PC):
Monsieur le Président, les Canadiens veulent que les choses bou-
gent. Ils sont fatigués des discours du gouvernement libéral, qui se
montre indulgent face à la criminalité chez les jeunes et peu enclin à
raffermir la législation.

Depuis la publication du rapport du Comité de la justice sur le
système judiciaire pour les jeunes, en avril 1997, la ministre de la
Justice a constamment répété aux Canadiens que nous aurions une
nouvelle loi en temps opportun.

En décembre dernier, à Montréal, dans une réunion à huis clos
avec ses homologues provinciaux et territoriaux, la ministre a
promis qu’elle aurait un projet de loi à proposer au plus tard à la
réunion de l’année suivante.
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Le 13 mai 1998, la ministre de la Justice s’est finalement libérée
des contraintes bureaucratiques et a annoncé à la Chambre des
communes qu’elle présenterait le nouveau projet de loi sur les
jeunes contrevenants cet automne.

Lorsqu’elle s’est réunie avec des représentants des gouverne-
ments provinciaux et territoriaux, la semaine dernière, la ministre
de la Justice a manqué à sa promesse. Elle n’avait aucune ébauche
de projet de loi à proposer et ne s’est pas engagée à présenter une
telle mesure cet automne. Elle s’est contentée de faire d’autres
vagues promesses.

Si l’on ne peut pas faire confiance à la ministre de la Justice pour
qu’elle respecte ses promesses à propos de cette mesure législative,
pourquoi devrait-on croire qu’elle présentera un jour une mesure
législative qui s’attaque vraiment au problème de la criminalité
juvénile?

J’exhorte la ministre à montrer que ses engagements sont plus
que de vaines paroles en présentant une nouvelle mesure concernant
le système de justice pour les jeunes dès cet automne.

______________________________________________

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

L’ASSURANCE-EMPLOI

M. Preston Manning (chef de l’opposition, Réf.): Monsieur le
Président, le premier ministre admet qu’il veut puiser dans la caisse
d’assurance-emploi, même si cet argent ne lui appartient pas. Cela
pose cependant un petit problème: il se trouve que c’est contre la loi.

Le premier ministre a ordonné au ministre des Finances de
rencontrer la Commission de l’assurance-emploi en privé pour lui
demander de changer les règles sans débat public.

Pourquoi cette rencontre secrète pour changer les règles de
l’assurance-emploi? Le premier ministre a-t-il vraiment honte, avec
raison, de ce qu’il fait?

L’hon. Jim Peterson (secrétaire d’État (Institutions financiè-
res internationales), Lib.): Monsieur le Président, au contraire,
nous sommes très fiers de notre bilan en ce qui concerne l’assuran-
ce-emploi.

Lors de notre accession au pouvoir en 1993, les cotisations
d’assurance-emploi s’élevaient à 3,07 $ et étaient sur le point de
passer à 3,30 $. Nous les avons d’abord gelées, puis nous les avons
réduites chaque année, les ramenant à 3 $, à 2,95 $, à 2,90 $ et à
2,70 $, et nous continuerons de les réduire.

M. Preston Manning (chef de l’opposition, Réf.): Monsieur le
Président, le ministre des Finances devait rencontrer la Commission
de l’assurance-emploi le 13 novembre. Nous apprenons aujourd’hui
que le ministre veut retarder son annonce concernant l’assurance-
emploi jusqu’après le 30 novembre. Employeurs et employés de-
vront maintenant attendre jusqu’après les élections au Québec pour
apprendre combien d’argent ils se feront voler en paiements en trop
au régime d’assurance-emploi.

Si les changements que le ministre des Finances compte apporter
au régime d’assurance-emploi ne sont pas des mauvaises nouvelles
pour les travailleurs et les entreprises, pourquoi attend-il
jusqu’après les élections au Québec pour faire son annonce?

L’hon. Jim Peterson (secrétaire d’État (Institutions financiè-
res internationales), Lib.): Monsieur le Président, jusqu’à mainte-
nant, chaque annonce que notre gouvernement a faite au sujet des
cotisations à l’assurance-emploi a été accueillie favorablement par
les employeurs et les employés, et il en sera encore de même à
l’avenir.

M. Preston Manning (chef de l’opposition, Réf.): Monsieur le
Président, je vais dire aux députés qui n’accueillera pas favorable-
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ment cette annonce. La plus grande partie des Canadiens qui coti-
sent au régime d’assurance-emploi sont les plus pauvres parmi les
petits salariés, soit ceux qui gagnent moins de 10 000 $ par année.
Les changements que le premier ministre veut apporter à l’assuran-
ce-emploi toucheront deux millions d’entre eux.

Pourquoi le premier ministre s’en prend-il aux Canadiens les plus
pauvres en faisant cette razzia dans la caisse d’assurance-emploi?

L’hon. Jim Peterson (secrétaire d’État (Institutions financiè-
res internationales), Lib.): Monsieur le Président, je trouve cette
nouvelle préoccupation pour les pauvres quelque peu inhabituelle
de la part du chef réformiste.

S’il se préoccupe tellement de ces gens, pourquoi alors n’a-t-il
pas appuyé, l’an dernier, notre projet de loi qui allait permettre à
400 000 Canadiens à faible revenu de ne plus payer d’impôt?
Pourquoi n’a-t-il pas appuyé les 1,7 milliard de dollars que nous
avons donnés au titre de la prestation fiscale pour enfants pour aider
les familles salariées pauvres?

Mme Deborah Grey (Edmonton-Nord, Réf.): Monsieur le
Président, nous aurions pu faire mieux. Nous aurions permis à un
million de familles de sortir des statistiques sur les petits salariés en
leur accordant des réductions d’impôts.

Le régime d’assurance-emploi est le pire genre d’impôt parce
que ce sont les petits salariés qui sont les plus durement frappés.
Cela n’a aucun sens. Les Canadiens se font saigner à blanc par le
premier ministre et le gouvernement.

Selon l’actuaire en chef du régime, chaque travailleur devrait
payer 350 $ de moins et les petites entreprises devraient payer 500 $
de moins pour chacun de leurs employés.

Pour quelles raisons profondes le premier ministre pénalise-t-il
les petits salariés?

L’hon. Jim Peterson (secrétaire d’État (Institutions financiè-
res internationales), Lib.): Monsieur le Président, je trouve les
affirmations du Parti réformiste inhabituelles, parce que, en janvier
1998, le Parti réformiste exhortait le gouvernement à utiliser l’excé-
dent de la caisse d’assurance-chômage pour rembourser la dette.

Dans Nouveau Départ, le Parti réformiste affirmait qu’il réduirait
de 28 p. 100 les cotisations des employeurs seulement à l’assuran-
ce-emploi.

Mme Deborah Grey (Edmonton-Nord, Réf.): Les travailleurs
et les employeurs devraient payer des cotisations moins élevées. Il y
a quatre ans, le ministre des Finances déclarait:

Il n’y a rien de plus aberrant qu’une taxe sur l’embauche, mais c’est bien à cela
que correspondent les charges sociales. [. . .]Elles touchent beaucoup plus les
gagne-petit que ceux qui se trouvent à l’autre extrémité de l’échelle.
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Il y a quatre ans, les libéraux invoquaient le lourd déficit comme
excuse. C’était un beau prétexte à l’époque. Quel est leur excuse
aujourd’hui?

L’hon. Jim Peterson (secrétaire d’État (Institutions financiè-
res internationales), Lib.): Monsieur le Président, l’excuse est très
simple. Si nous devions réduire les charges sociales dans la mesure
que préconise les députés d’en face, nous pourrions très bien avoir à
nouveau un déficit, et cela est hors de question.

[Français]

LA SANTÉ

M. Gilles Duceppe (Laurier—Sainte-Marie, BQ): Monsieur le
Président, le gouvernement fédéral est responsable de ce qui se
passe dans les soins de santé, puisqu’il a coupé de 35 p. 100 les
fonds versés aux provinces à cette fin.

Mais voilà qu’il se prépare à annoncer, dans le prochain budget,
la création d’un nouveau programme en santé même si tous les
premiers ministres demandent plutôt un remboursement des paie-
ments de transfert.

Le ministre de la Santé confirme-t-il que le gouvernement s’ap-
prête à répéter l’erreur des Bourses du millénaire en créant unilaté-
ralement un nouveau programme dans le domaine de la santé à
même les sommes coupées dans les services de base?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, le premier ministre a déjà souligné que ce gouvernement
a l’intention de réinvestir dans le domaine de la santé. Pour les
détails, on doit attendre le budget.

M. Gilles Duceppe (Laurier—Sainte-Marie, BQ): Monsieur le
Président, il faudrait en parler des détails et des projections de ce
gouvernement, parce qu’il a démontré une obsession maladive pour
la visibilité en créant les Bourses du millénaire.

Dans le dossier de la santé, le gouvernement ne devrait-il pas
accorder la priorité à l’efficacité dans le respect des compétences
des provinces plutôt que de n’être préoccupé que par sa visibilité?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous sommes maintenant en train de discuter avec mes
homologues provinciaux des mécanismes pour améliorer le systè-
me des soins de santé.

Mais je peux dire à l’honorable député que la chose la plus
importante, c’est de reconnaître la santé comme un sujet prioritaire.
Nous l’avons fait et nous avons l’intention, comme l’a dit le premier
ministre lui-même, de réinvestir, et bientôt.

Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, tous les gouvernements au Canada éprouvent de sérieux pro-
blèmes à la suite des coupures du gouvernement fédéral qui a bâti
son surplus budgétaire en coupant les transferts servant à défrayer
les coûts de la santé.

Comment le gouvernement fédéral peut-il se défiler de ses res-
ponsabilités, alors que les coupures qu’il a imposées au Québec
équivalent chaque année à la moitié des salaires de tout le personnel
infirmier oeuvrant dans le réseau de la santé au Québec?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, la réalité, c’est que nous avons terminé les coupures, il y
a 18 mois, et nous avons déjà augmenté les transferts de 1,5 milliard
de dollars dans la dernière année.

Alors, nous avons déjà commencé à réinvestir, et nous avons
l’intention de continuer.
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Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, les coupures se répètent à chaque année.

Comment le ministre de la Santé peut-il tenter de nous faire
croire que c’est seulement au Québec que ces coupures font mal
dans le domaine de la santé, alors qu’à Saskatoon, tous les premiers
ministres des provinces unanimement l’ont dit: «Le fédéral doit
réinjecter aux provinces en priorité les fonds pour la santé.»

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, comme je l’ai dit, et c’est clair, nous avons déjà commen-
cé à réinvestir.

Il y a 18 mois, nous avons augmenté les transferts de 1,5 milliard
de dollars. Pour nous, tout le sujet de la santé est très important, un
sujet prioritaire, et nous avons l’intention de continuer à réinvestir.

* * *
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L’HÉPATITE C

Mme Alexa McDonough (Halifax, NPD): Monsieur le Prési-
dent, le gouvernement fédéral se traîne les pieds avec l’hépatite C.
Les victimes attendent leur dû depuis sept mois mais la maladie
n’attend pas, elle progresse.

Qu’attend le ministre pour faire preuve de leadership. Attend-il
que la vie des victimes soit en danger?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous avons démontré un certain leadership par la position
que nous avons adoptée. Il y a un an, nous avons amorcé un
processus avec les provinces. Au terme de ce processus, nous avons
présenté, avec les provinces, une offre pour régler tous les procès
qui sont devant les cours de justice. Les avocats sont maintenant en
train de discuter des détails et nous attendons les résultats sous peu.

[Traduction]

Mme Alexa McDonough (Halifax, NPD): Monsieur le Prési-
dent, le ministre essaie de nous dire qu’il se soucie des victimes de
l’hépatite C, mais avec quels résultats?

On a eu sept mois de délais, sept mois de déceptions et sept mois
de difficultés. Pas une victime du sang contaminé n’a reçu un sou
d’indemnisation. Le ministre est-il satisfait de cette absence de
progrès ou admet-il que son processus n’est pas fructueux?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, les gens qui ont contracté l’hépatite C à cause du système
d’approvisionnement en sang au cours de la période en question
sont représentés par des avocats. Ces avocats sont en train de
négocier avec le gouvernement les détails de notre offre de règle-
ment. Ces discussions se poursuivent.

Si j’ai bien compris, il y a aussi des discussions distinctes et
accélérées concernant les cas urgents, en vue de déterminer les
victimes qui ont besoin d’un paiement immédiat. Nous espérons

avoir bientôt une entente sur les critères servant à déterminer ces
personnes, et pouvoir ainsi régler ces cas très rapidement.

* * *

LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

M. Scott Brison (Kings—Hants, PC): Monsieur le Président, la
semaine dernière, le gouvernement a nommé 12 administrateurs du
nouveau conseil d’administration du Fonds de placement du Régi-
me de pensions du Canada. Les administrateurs Mary Arnold, Dale
Parker, Joseph Regan, Richard Thompson et la présidente du
conseil, Gail Cook Bennett, ont tous contribué substantiellement au
Parti libéral, personnellement ou par l’intermédiaire de leur entre-
prise.

Est-ce là un autre exemple de l’ingérence politique libérale dans
le Régime de pensions du Canada? Est-ce que les postes d’adminis-
trateur du Fonds de placement du Régime de pensions du Canada
sont à vendre par le Parti libéral?

Le Président: La question, telle qu’elle est formulée, est antiré-
glementaire, mais le député peut poser une question complémentai-
re.

M. Scott Brison (Kings—Hants, PC): Monsieur le Président,
cinq des 12 membres du conseil d’administration du Fonds de
placement du Régime de pensions du Canada sont d’importants
donateurs du Parti libéral. En fait, 42 p. 100 des membres du conseil
d’administration sont des donateurs, alors que seulement 0,2 p. 100
des Canadiens adultes contribuent au Parti libéral. Le conseil d’ad-
ministration comprend aussi un député libéral défait.

Le gouvernement va-t-il cesser son ingérence politique et rétablir
la crédibilité du Régime de pensions du Canada en s’assurant que
toutes les nominations au conseil d’administration de cet important
organisme sont examinées par le Parlement?

L’hon. Jim Peterson (secrétaire d’État (Institutions financiè-
res internationales), Lib.): Monsieur le Président, tous les admi-
nistrateurs ont été choisis par un conseil mixte fédéral-provincial.
Ils n’auraient pas pu être nommés sans l’approbation des provinces.

Si le député a un problème, il devrait peut-être le soumettre aux
gouvernements provinciaux.

* * *

LES DÉPENSES GOUVERNEMENTALES

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, peut-être qu’ils avaient fumé un joint. Peut-être que c’est ça le
problème.

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Je suppose que le député va maintenant poser sa
question.

M. Monte Solberg: Monsieur le Président, il y a tout juste un
mois, le premier ministre a dit à Saint John que le gouvernement
libéral n’engagerait aucune dépense nouvelle. Pourtant le Budget
des dépenses qui vient de sortir révèle que le gouvernement s’est
lancé dans des dépenses folles s’élevant à plusieurs milliards de
dollars.
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En fait, elles dépassent de quatre milliards le budget prévu.

Questions orales



DÉBATS  DES  COMMUNES '(''2 novembre 1998

Pourquoi le premier ministre n’a-t-il pas tenu sa promesse de ne
pas engager de dépenses nouvelles?

L’hon. Marcel Massé (président du Conseil du Trésor et
ministre responsable de l’Infrastructure, Lib.): Monsieur le Pré-
sident, les seules dépenses nouvelles figurant au Budget des dépen-
ses sont les 628 millions de dollars accordés aux pêcheurs de
saumon du Pacifique et au programme de l’après LSPA. Les autres
dépenses avaient déjà été annoncées dans le Budget précédent.

J’aimerais savoir à quoi le député s’oppose. Aux sommes versées
aux pêcheurs de saumon de la Colombie-Britannique? Aux sommes
versées aux gens touchés par la tempête de verglas? Aux sommes
versées dans le cadre de l’augmentation des paiements au titre de la
santé?

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, permettez-moi de dire au député ce qui nous choque. Nous
sommes choqués que l’on consacre quatre millions de dollars à des
oeuvres d’art marquant le millénaire et 3,2 millions de dollars au
Sénat. Je suis sûr que les Canadiens abondent dans notre sens.

Il y a quelques semaines, le ministre des Finances nous disait que
l’instabilité mondiale était préoccupante et qu’il fallait être prudent.

Le ministre pense-t-il qu’il est prudent de donner quatre millions
de dollars pour des oeuvres d’art soulignant le millénaire et 3,2
millions de dollars au Sénat? Qu’en pense-t-il?

L’hon. Marcel Massé (président du Conseil du Trésor et
ministre responsable de l’Infrastructure, Lib.): Monsieur le Pré-
sident, je le répète, la somme totale consacrée pour marquer le
millénaire est de 145 millions de dollars, tel que prévu dans le
Budget précédent. Le député aurait pu facilement s’en apercevoir et
protester à ce moment-là. Je réitère ce que je viens de dire.

Les sommes importantes dont nous parlons sont des transferts
aux segments de la population qui se sont trouvés dans une situation
difficile. C’est le cas des pêcheurs de saumon, des personnes tou-
chées par la tempête de verglas et de l’augmentation des paiements
de transfert au titre de la santé. Est-ce que mon honorable collègue
aimerait que nous diminuions ces paiements?

* * *

[Français]

PRATT & WHITNEY

Mme Francine Lalonde (Mercier, BQ): Monsieur le Président,
ma question s’adresse au ministre de l’Industrie.

Vendredi dernier, après avoir rencontré les représentants de Pratt
& Whitney à Longueuil, qui ont annoncé 900 mises à pied, le
ministre de l’Industrie disait qu’il voyait d’un bon oeil l’augmenta-
tion de 100 millions de dollars au programme Partenariat technolo-
gique Canada pour permettre au secteur de l’aérospatial de conser-
ver son avance technologique et de continuer à créer des emplois de
haut niveau.

Le ministre de l’Industrie peut-il nous donner l’assurance qu’il
va faire tout en son pouvoir pour que Pratt & Whitney puisse
continuer à faire de la recherche à Longueuil?

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.): Monsieur
le Président, j’ai mentionné aux journalistes que c’est un program-
me très important. Il faut noter qu’il a été présenté lors du budget de
1996 à raison de 150 millions de dollars. Ce programme a été
augmenté à 250 millions de dollars jusqu’à maintenant, et Pratt &
Whitney a reçu la plus grande part de ce programme.

Mme Francine Lalonde (Mercier, BQ): Monsieur le Président,
nous apprenions, ce matin, que 100 ingénieurs de Pratt & Whitney
vont s’en aller aux États-Unis dans une compagnie soeur pour
travailler sur un nouveau modèle financé par la Défense américaine.

Partenariat technologique Canada n’est pas un programme de
subventions, c’est un programme d’investissement remboursable.

Qu’attend le ministre pour agir?

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.): Monsieur
le Président, je suis heureux que la députée connaisse la différence
entre une subvention et un programme d’investissement. C’est très
important, parce que ce n’est pas tout le monde, à la Chambre, qui
comprend la différence, mais elle la comprend.

Des voix: Oh, oh!

L’hon. John Manley: En outre, je suis confiant qu’avec la
croissance dans notre secteur aérospatial ici, au Canada, nous allons
bientôt être au quatrième rang dans le monde. Je suis certain que le
niveau d’emplois va augmenter dans ce secteur, et également chez
Pratt & Whitney.

* * *

[Traduction]

L’HÉPATITE C

M. Grant Hill (Macleod, Réf.): Monsieur le Président, les
victimes de l’hépatite C n’ont encore rien reçu de l’indemnisation
fournie par le gouvernement et la raison c’est que les avocats
continuent d’argumenter.

Pourquoi le ministre de la Santé ne prend-il pas ses responsabili-
tés au sérieux? Il devrait prendre tous ces avocats, les enfermer dans
une grande pièce et leur dire qu’ils ne sortiront pas tant qu’ils ne se
seront pas mis d’accord sur les modalités d’indemnisation. Qu’on
prenne le parti des victimes!

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, comme je l’ai dit en réponse à une question antérieure, on
m’a dit que les parties sont en communication. Elles discutent des
éléments de l’offre que les gouvernements ont faite pour résoudre
les réclamations.
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Il y a des progrès. En particulier, on se concentre sur les victimes
les plus nécessiteuses de sorte qu’on puisse leur fournir de l’aide le
plus tôt possible.

Questions orales



DÉBATS  DES  COMMUNES')00 2 novembre 1998

M. Grant Hill (Macleod, Réf.): Monsieur le Président, ce qui
est intéressant c’est qu’il n’y a pas eu de rencontres depuis trois
mois.

Si le ministère avait présenté au public canadien un programme
d’indemnisation valable, nous n’aurions pas eu besoin de tous ces
avocats et il n’y aurait pas eu de différend et de retard.

Pourquoi le ministre n’arrête-t-il pas de se comporter comme le
président de l’Association du Barreau canadien et ne se comporte-t-
il pas comme s’il était en charge de notre système de santé?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je suppose que nous aurions pu dicter de façon unilatérale
ce que les gens pourraient recevoir. Les anciens gouvernements ont
fait cela. Mais cela ne prend pas en considération les besoins des
gens.

Au contraire, ce que nous avons en discussion avec ceux qui ont
été infectés est une aide adaptée pour répondre aux circonstances
particulières des gens. C’est la façon dont le gouvernement travail-
le, il ne décrète pas de façon arbitraire, mais il parle avec ceux qui
sont touchés de façon à trouver la meilleure façon de répondre à
leurs besoins. À notre avis, c’est ainsi qu’il faut procéder.

* * *

[Français]

LA LOI SUR LES JEUNES CONTREVENANTS

M. Michel Bellehumeur (Berthier—Montcalm, BQ): Mon-
sieur le Président, à la suite de la rencontre entre les ministres
provinciaux et fédéral de la Justice, une chose est claire, la ministre
tente de sauver la chèvre et le chou en voulant plaire à l’Ouest
canadien en durcissant la Loi sur les jeunes contrevenants, tout en
laissant croire aux provinces qu’elles pourront adopter l’approche
québécoise.

Quand la ministre reconnaîtra-t-elle que la seule solution possi-
ble pour régler la criminalité juvénile au Canada, c’est que la loi
actuelle soit conservée telle quelle et que les provinces adoptent en
bloc l’approche québécoise?

[Traduction]

L’hon. Anne McLellan (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, mes homologues
provinciaux et territoriaux et moi-même avons eu d’excellents
entretiens la semaine dernière au sujet du système de justice pour
les jeunes.

Quatre propositions ressortent de ces entretiens. Tout d’abord,
les ministres veulent un régime souple. Deuxièmement, ils récla-
ment d’avantage de ressources. Troisièmement, ils souhaitent éga-
lement un régime équilibré et, quatrièmement, des consultations
plus poussées.

[Français]

M. Michel Bellehumeur (Berthier—Montcalm, BQ): Mon-
sieur le Président, le Québec possède un taux de criminalité juvénile
parmi les plus bas en Amérique du Nord. C’est donc dire que la Loi
sur les jeunes contrevenants fonctionne très bien au Québec.

Comment la ministre explique-t-elle que ce n’est pas le cas dans
le reste du Canada, soit dans les provinces anglaises?

[Traduction]

L’hon. Anne McLellan (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, mon collègue
provincial, M. Ménard, le procureur général du Québec, a eu l’occa-
sion d’expliquer à ses homologues de l’ensemble du pays l’appro-
che adoptée par sa province et les bons résultats qu’elle donne.

Tous les ministres présents ont conclu qu’il était important de
veiller à ce que toute réforme du système de justice pour les jeunes
ménage assez de souplesse pour que les différentes approches soient
possibles. C’est le défi que j’ai à relever.

* * *

L’HÉPATITE C

M. Reed Elley (Nanaïmo—Cowichan, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, j’ignore sur quelle planète habite le ministre de la Santé,
mais nous savons tous ce qui se produira.

Si, devant l’inaction du gouvernement, les avocats se présentent
devant les tribunaux pour défendre ces causes, ce sont eux qui vont
toucher l’argent qui devrait aller aux victimes de l’hépatite C. C’est
clair et net.

Pourquoi le ministre de la Santé fait-il passer les profits des
avocats avant la santé des victimes?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, c’est précisément pour éviter que les gens s’adressent
aux tribunaux et aient à en assumer les frais juridiques que les
gouvernements se sont réunis pour élaborer l’offre actuelle.

Les parties sont actuellement à la recherche des meilleurs
moyens de répondre aux besoins des personnes touchées. Alors
laissons-les trouver une solution. Elles ont déjà fait beaucoup de
progrès.

Aidons-les à mener le processus à terme. Tout cela est dans
l’intérêt des victimes.

M. Reed Elley (Nanaïmo—Cowichan, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, la vérité c’est que, pendant que le ministre marchande, il y a
des gens qui meurent. Telle est la triste vérité.

Le programme d’indemnisation des victimes du SIDA à cause du
sang contaminé a été rapidement mis au point justement parce qu’il
n’y avait pas toute cette horde d’avocats empressés de prendre leur
part de l’assiette au beurre.

Le ministre de la Santé cessera-t-il enfin de se comporter en
collecteur de fonds pour l’Association du Barreau canadien. . .

Le Président: Le ministre peut répondre s’il le désire.

* * *

[Français]

L’APEC

M. Benoît Sauvageau (Repentigny, BQ): Monsieur le Prési-
dent, le prochain sommet de l’APEC doit avoir lieu à la mi-novem-
bre à Kuala Lumpur, en Malaisie.

Questions orales
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Nous savons que l’ex-vice premier ministre de ce pays, égale-
ment ministre des Finances, est actuellement détenu. Cet emprison-
nement, vivement dénoncé par Amnistie internationale, constitue
en tout point une violation flagrante des droits de la personne.

Ma question s’adresse au ministre des Affaires étrangères. Plu-
sieurs pays membres ont déjà exprimé leur réticence à la tenue du
sommet à Kuala Lumpur. Est-ce que le gouvernement compte
prendre l’initiative et demander que le prochain sommet de l’APEC
se tienne ailleurs qu’à Kuala Lumpur?

[Traduction]

L’hon. Lloyd Axworthy (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, en fait tous les pays membres de
l’APEC ont indiqué leur intention de prendre part à la réunion et ils
y seront présents, notamment en raison de l’importance des enjeux
qui y seront abordés, dont la crise financière et ses répercussions sur
les populations de cette région et de toutes les régions du monde.

À titre de membre de l’APEC nous y assisterons, mais nous
prenons également des dispositions pour assurer la participation
pleine et entière de groupes de défense des droits de la personne et
de groupes représentant la population en général afin que toute la
gamme des opinions puisse s’y exprimer.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. David Pratt (Nepean—Carleton, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, le ministre des Affaires étrangères sait sans doute que M.
Stanley Faulder, un citoyen canadien, doit être exécuté le 10 décem-
bre dans une prison du Texas. Il semblerait qu’il y ait eu certaines
irrégularités dans les éléments de preuves présentés dans cette
affaire et que les autorités canadiennes n’aient été avisées qu’en
1991 de la situation dans laquelle se trouvait M. Faulder, ce qui
constitue une infraction à la convention internationale.

Quelles mesures le ministre prend-il pour empêcher l’exécution
de M. Faulder?

L’hon. Lloyd Axworthy (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, le député a tout à fait raison. Il s’agit
clairement là d’une infraction à la Convention de Vienne qui exige
de la part des États qu’ils fournissent une aide juridique adéquate
aux personnes en état d’arrestation.

J’ai écrit au gouverneur du Texas il y a environ un an pour attirer
son attention sur ce point, mais en vain. J’ai adressé, cette semaine,
plusieurs lettres au gouverneur, à l’administrateur de la convention
en vertu de laquelle on gracie les condamnés et à la secrétaire d’État
Albright. J’ai aussi demandé à nos représentants officiels de rencon-
trer les avocats de M. Faulder pour voir si nous ne pourrions nous
joindre à eux et présenter à la Cour suprême un mémoire à titre
d’intervenant désintéressé, pour veiller à ce que les États-Unis
respectent les droits de M. Faulder.

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

M. Randy White (Langley—Abbotsford, Réf.): Monsieur le
Président, la GRC, en Colombie-Britannique, fait face à des com-
pressions budgétaires de 8,5 millions de dollars, ce qui a pour effet
d’empêcher les avions de voler et le personnel d’effectuer des
heures supplémentaires et de recevoir de la formation.

Que fait le commissaire de la GRC pendant ce temps? Lui-même,
son épouse et quelques invités se sont rendus en Colombie-Britanni-
que, dans un jet privé, pour participer à un dîner en l’honneur d’un
départ à la retraite. Ils revenaient tout juste d’Angleterre, où ils
avaient pris part à d’autres activités sociales.

Que fait le solliciteur général par rapport aux simples agents de la
GRC, alors que l’argent devrait servir à lutter contre la criminalité?

Le Président: Le solliciteur général.

L’hon. Andy Scott (solliciteur général du Canada, Lib.):
Monsieur le Président, je trouve ce genre de démagogie particuliè-
rement regrettable en cette 125e année d’existence de la GRC.

Le député servirait bien mieux le pays s’il parlait de ce que la
GRC a accompli cette année, au lieu de nous lancer des inepties de
ce genre.

M. Jay Hill (Prince George—Peace River, Réf.): Monsieur le
Président, cette réponse est tout à fait inacceptable pour les agents
de la paix au Canada.

Des postes demeurent vacants à la GRC à cause des compres-
sions budgétaires. Les détachements de police doivent étirer leurs
ressources jusqu’au point de rupture. Les agents de première ligne
se font dire qu’il n’y a pas d’argent pour la disponibilité ou pour les
heures supplémentaires. Au même moment, le commissaire et ses
invités se promènent en jet au Canada ou jusqu’en Angleterre pour
participer à des séances de photos avec la Reine.

Ce genre de réponse est totalement inacceptable. Quel genre de
message le gouvernement envoie-t-il aux agents de la paix?

L’hon. Andy Scott (solliciteur général du Canada, Lib.):
Monsieur le Président, ce n’est pas la GRC qui a payé pour le
voyage en Angleterre. Quel genre de message cela envoie-t-il aux
Canadiens?

* * *

LA SANTÉ

Mme Judy Wasylycia-Leis (Winnipeg-Centre-Nord, NPD):
Monsieur le Président, maintenant que la première ronde de consul-
tations concernant la prétendue réforme de la Direction générale de
la protection de la santé est terminée, le ministre de la Santé doit
être tout à fait au courant du manque de confiance des Canadiens à
l’endroit du système de protection de santé.

Les dépositions sous serment des scientifiques concernant les
hormones de croissance bovine n’ont fait qu’accentuer les soupçons
à l’endroit de la Direction générale de la protection de la santé.
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Afin de rétablir la confiance envers cet organisme discrédité, le
ministre de la Santé va-t-il faire ce qu’il doit et lancer une enquête
indépendante complète au sujet de la Direction générale de la
protection de la santé?
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L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, le député ne peut pas jouer sur les deux tableaux, d’une
part en accusant la Direction générale de la protection de la santé de
pratiquer le secret et d’être centrée sur elle-même et, d’autre part, en
la critiquant parce qu’elle consulte la population canadienne avant
de se renouveler et d’adopter des pratiques plus ouvertes et plus
transparentes.

Notre objectif consiste précisément à nous assurer que la Direc-
tion générale de la protection de la santé s’acquitte de ses responsa-
bilités d’une manière qui jouisse de la confiance des Canadiens.
C’est pourquoi nous ouvrons le système à l’examen public, pour
permettre aux Canadiens de savoir comment sont prises les déci-
sions relatives à la sécurité et à la protection de la santé.

C’est l’objet des consultations et de la transition dans laquelle
s’est engagée la Direction générale de la protection de la santé. Il
s’agit d’un exercice utile.

Mme Judy Wasylycia-Leis (Winnipeg-Centre-Nord, NPD):
Monsieur le Président, le ministre de la Santé rend un bien mauvais
service aux Canadiens en ne tenant pas compte de leurs préoccupa-
tions et en ne prenant pas immédiatement des mesures pour régler la
question une fois pour toutes.

Le ministre a un grave problème à régler puisque 70 p. 100 du
processus d’approbation des médicaments est financé par l’indus-
trie pharmaceutique elle-même et qu’il y a de plus en plus d’alléga-
tions selon lesquelles les intérêts de l’industrie, défendus par les
lobbyistes prévalent sur ceux du public.

Pourquoi le ministre ne fait-il pas preuve de leadership en met-
tant de l’ordre dans son propre ministère et en lançant immédiate-
ment une enquête indépendante au sujet de la Direction générale de
la protection de la santé?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je me serais attendu à ce que le député et son parti
appuient les efforts du gouvernement.

Nous examinons les structures de la Direction générale de la
protection de la santé, la qualité du personnel et la façon dont les
décisions sont prises. Nous cherchons un moyen de permettre à la
Direction générale de s’acquitter de ses importantes responsabilités
publiques tout en conservant la confiance des Canadiens et en leur
offrant des services ouverts et transparents.

C’est précisément à cela que vise la transition dans laquelle la
Direction générale de la protection de la santé est engagée. Le
processus dans lequel nous nous sommes engagés s’adresse au
public, il prévoit la tenue de consultations publiques, de séances
ouvertes auxquelles tous peuvent assister et parler des problèmes.

Nous croyons que c’est la bonne façon de rétablir la confiance
envers la Direction générale de la protection de la santé.

LES NOMINATIONS GOUVERNEMENTALES

M. Rick Borotsik (Brandon—Souris, PC): Monsieur le Prési-
dent, l’an dernier j’ai attribué au favoritisme politique la nomina-
tion de Ron Fewchuk comme président directeur général de l’Office
de commercialisation du poisson d’eau douce.

Après une année de chambardements, il semble que le ministre
s’apprête à faire des modifications qui toucheraient notamment M.
Fewchuk.

Le ministre ne comprend-il pas qu’il faut plus d’expérience pour
gérer un organisme ayant un budget de 50 millions de dollars, que
pour exploiter un magasin d’appâts?

Le ministre va-t-il assumer ses responsabilités et reconnaître
qu’il s’est trompé en faisant cette nomination teintée de favoritis-
me?

L’hon. David Anderson (ministre des Pêches et des Océans,
Lib.): Monsieur le Président, M. Fewchuk a remis sa démission
comme président de l’Office de commercialisation du poisson
d’eau douce.

J’ai l’intention de le remplacer en temps opportun. J’annoncerai
cette nomination à la Chambre quand j’aurai pris une décision à cet
égard.

M. Rick Borotsik (Brandon—Souris, PC): Monsieur le Prési-
dent, quand Ron Fewchuk a été nommé PDG de l’Office de com-
mercialisation du poisson d’eau douce, il y avait déjà un PDG. En
réalité, il y a même eu deux PDG pendant toute l’année.

M. Fewchuk a donné sa démission. Dans les faits, quand il
recevra son avis de renvoi, il aura droit à une intéressante indemnité
de départ. Il en avait d’ailleurs reçu une en quittant le Parlement. Il a
touché 100 000 $ et voici qu’il reçoit une autre indemnité de départ.

Le ministre peut-il nous dire combien coûte aux contribuables
canadiens cette nomination libérale au poste de PDG de l’Office de
commercialisation du poisson d’eau douce?

L’hon. David Anderson (ministre des Pêches et des Océans,
Lib.): Monsieur le Président, en posant sa question, le député sait
parfaitement que je ne peux y répondre, parce que les dispositions
sur la protection de la vie privée nous empêchent de faire des
observations sur les indemnités de départ et autres questions du
genre.

Quant à sa question sur les nominations teintées de favoritisme,
je peux l’assurer que nous ne suivons pas la pratique du gouverne-
ment conservateur précédent, où le favoritisme était monnaie cou-
rante.

* * *

L’AN 2000

M. Alex Shepherd (Durham, Lib.): Monsieur le Président, j’ai
une question à poser au secrétaire d’État aux Institutions financières
internationales.

Questions orales



DÉBATS  DES  COMMUNES ')0,2 novembre 1998

La Banque du Canada dit qu’elle entend imprimer plus de billets
pour faire face à la possibilité de retraits bancaires excessifs par des
clients inquiets au sujet du bogue de l’an 2000.

Nos banques sont-elles tout à fait prêtes pour l’an 2000?

L’hon. Jim Peterson (secrétaire d’État (Institutions financiè-
res internationales), Lib.): Monsieur le Président, la question est
très importante.

Le surintendant des institutions financières m’assure qu’il a eu
de longs entretiens avec les banques pour faire en sorte qu’elles
puissent satisfaire aux exigences du passage à l’an 2000.

De plus, le surintendant a invité les banques à faire passer un
message à leur clientèle: il est crucial que toutes les entreprises
canadiennes soient prêtes pour l’an 2000.

* * *
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LES DÉPENSES GOUVERNEMENTALES

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, lorsque
les Canadiens regardent La soirée du hockey, ils peuvent voir un
grand symbole du gouvernement du Canada sur la glace du Centre
Molson. Cette publicité coûte 540 000 $.

Comment le gouvernement peut-il justifier cette dépense de plus
d’un demi-million de dollars alors qu’un autre emblème de notre
identité canadienne, la GRC, ne reçoit pas assez de fonds?

L’hon. Alfonso Gagliano (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, le gou-
vernement du Canada participe à différentes activités sportives,
qu’il s’agisse de la Formule 1, du hockey, du baseball ou du
football. Ces sports sont commandités par le gouvernement du
Canada. Le député devrait être fier de ce que les Canadiens et le
reste du monde remarquent cette présence canadienne, lorsqu’ils
regardent une partie de hockey.

* * *

[Français]

LES COMMUNAUTÉS FRANCOPHONES

M. Stéphane Bergeron (Verchères—Les-Patriotes, BQ):
Monsieur le Président, le gouvernement fédéral a mis les franco-
phones du Canada à contribution pour éponger son déficit.

À preuve, entre le moment où les libéraux ont pris le pouvoir en
1993 et l’an 2000, le budget total de Patrimoine Canada en matière
de langues officielles aura été réduit de 40 p. 100, tout comme l’aide
directe accordée par le ministère aux groupes francophones du
Canada.

La ministre du Patrimoine répondra-t-elle positivement aux re-
quêtes des groupes francophones qui, à travers le Canada, lui ont

souvent demandé de revoir à la hausse les ententes Canada-commu-
nautés?

M. Mauril Bélanger (secrétaire parlementaire de la ministre
du Patrimoine canadien, Lib.): Monsieur le Président, comme
d’habitude, nos collègues d’en face viennent aider les francophones
du Canada lorsque cela fait leur affaire.

Ils oublient de faire référence au réseau scolaire, au réseau de
radio communautaire, au réseau TVA qui sera maintenant diffusé
partout au pays, au théâtre canadien et à une multitude d’institutions
que le gouvernement canadien appuie pour faire en sorte que cette
communauté, non seulement survive, mais qu’elle s’épanouisse.

* * *

[Traduction]

LA PAUVRETÉ

Mme Libby Davies (Vancouver-Est, NPD): Monsieur le Prési-
dent, ma question s’adresse au vice-premier ministre.

Le Centre for Social Justice a démontré que l’écart entre les
riches et les pauvres s’élargissait. Le Centre for the Study of Living
Standards a démontré que le bien-être économique diminuait. Une
étude de DRHC a démontré que la pauvreté urbaine augmentait.
Tous ces organismes signalent le besoin urgent de mesures gouver-
nementales.

Toutefois, on entend plutôt dire que le gouvernement prévoit
s’attaquer à la pauvreté en modifiant la façon dont elle est mesurée.

Ma question est tout simplement celle-ci: le gouvernement pré-
voit-il éliminer la pauvreté en supprimant le seuil de faible revenu
et en la redéfinissant de telle manière qu’il ne restera plus de
pauvres?

L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, le gouvernement se préoccupe beaucoup du problème de
la pauvreté. Il l’a prouvé en consacrant 850 millions de dollars à
l’amélioration de la prestation fiscale pour enfants destinée aux
enfants pauvres et aux familles pauvres. Le gouvernement consacre
850 millions de dollars de plus à la lutte contre la pauvreté.

Voilà une preuve. Nous ne faisons pas que parler, comme la
députée. Nous agissons selon le désir des Canadiens. Le gouverne-
ment prend des mesures concrètes.

* * *

LA SÉCURITÉ AÉRIENNE

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester, PC): Monsieur le
Président, ma question s’adresse au ministre des Transports.

Dans les deux accidents d’avion qui se sont produits récemment,
on a constaté que les appareils n’étaient pas équipés de radiobalise
de détresse. Le Bureau de la sécurité des transports a maintenant
déclaré que tous les avions devraient en être équipés, mais l’indus-
trie a réagi en disant que cela coûte trop cher.

Le prix d’une radiobalise de détresse est à peu près équivalent au
prix d’un billet d’avion aller simple Ottawa-Halifax. Le ministre
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va-t-il exiger que tous les avions au Canada soient équipés d’une
radiobalise de détresse, de façon que chaque fois qu’un Canadien
prend l’avion, il puisse être sûr que l’avion en est effectivement
équipé?

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, le député oublie sans doute que c’est une
garantie que j’ai donnée il y a plusieurs mois. En fait, le comité
chargé d’examiner la réglementation aérienne a rencontré les res-
ponsables de l’industrie pour s’assurer que chaque avion sera bien
équipé d’une radiobalise de détresse. Des rencontres sont prévues
dans les semaines à venir.

Le député a soulevé un très bon point, mais il est légèrement en
retard. C’est une décision que nous avons déjà annoncée.

* * *

[Français]

LES MUSÉES CANADIENS

M. Raymond Bonin (Nickel Belt, Lib.): Monsieur le Président,
il est très important pour les Canadiens et Canadiennes de mieux
connaître leur histoire et de bien vivre leur culture.

Ma question s’adresse à la ministre du Patrimoine canadien. Que
fait la ministre pour encourager les musées canadiens à faire
connaître leurs expositions à tous les Canadiens et Canadiennes à
travers le pays?

M. Mauril Bélanger (secrétaire parlementaire de la ministre
du Patrimoine canadien, Lib.): Monsieur le Président, je remercie
mon collègue de Nickel Belt pour sa question.

Par une heureuse coïncidence, la ministre du Patrimoine annon-
çait, ce matin, une majoration du programme d’aide aux musées de
deux millions de dollars, portant le programme à 9,4 millions de
dollars, ce qui permettra à tous les musées et galeries d’en faire plus
pour faire valoir notre patrimoine collectif.
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Aussi, la ministre a annoncé un programme d’indemnisation
pour les expositions itinérantes qui ferait en sorte que les musées et
galeries du Canada, ainsi que les expositions internationales venant
au Canada, pourraient circuler au pays et ne plus avoir à défrayer les
coûts d’assurances. Ceci permettra de mieux connaître notre patri-
moine.

* * *

[Traduction]

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

M. Jim Abbott (Kootenay—Columbia, Réf.): Monsieur le
Président, je prends la parole aujourd’hui au nom des membres de la
GRC de partout au Canada, et particulièrement de ceux de la
Colombie-Britannique. Pourquoi le solliciteur général du Canada
ne peut-il pas comprendre le dépit, la colère et la frustration des
agents de la GRC à la vue de leur commissaire utilisant le jet privé
de la GRC pour se rendre à une fête de départ à la retraite alors qu’il

y a eu des compressions de 8,5 millions de dollars dans les budgets,
qu’il n’y a plus de temps supplémentaire et qu’on ne peut utiliser les
avions ou les navires? Pourquoi ne peut-il pas comprendre cela?

L’hon. Andy Scott (solliciteur général du Canada, Lib.):
Monsieur le Président, pourquoi le député d’en face ne comprend-il
pas combien il se discrédite lui-même en salissant la réputation de
la GRC sur la base de renseignements erronés? Le député laisse
entendre que le commissaire ne s’est déplacé que pour cette fête,
alors que, en fait, il y avait plusieurs autres raisons à ce voyage.

* * *

[Français]

LE PROJET DE LOI C-44

Mme Pierrette Venne (Saint-Bruno—Saint-Hubert, BQ):
Monsieur le Président, par le biais du projet de loi C-44, le gouver-
nement fédéral tente d’installer le président de Radio-Canada sur un
siège éjectable. Toutefois, selon le président du Conseil du Trésor, il
n’y aurait aucun danger à agir ainsi puisque l’indépendance de la
Société Radio-Canada est reconnue dans la loi.

Si ce qu’affirme le président du Conseil du Trésor est exact,
comment peut-il expliquer que les trois derniers p.-d.g. de Radio-
Canada et 21 journalistes de renom se disent très inquiets des
dispositions du projet de loi C-44?

L’hon. Marcel Massé (président du Conseil du Trésor et
ministre responsable de l’Infrastructure, Lib.): Monsieur le Pré-
sident, je répète encore une fois que l’indépendance complète de
Radio-Canada est garantie par la loi. Je voudrais toutefois poser une
question à ma collègue bloquiste. Si le fait d’être là à titre amovible,
en vertu de la loi fédérale, est si dangereux, comment se fait-il qu’à
Télé-Québec le président se trouve dans des conditions analogues?

* * *

[Traduction]

LES AGRICULTEURS CANADIENS

M. Dick Proctor (Palliser, NPD): Monsieur le Président, en
annonçant l’entrée en vigueur demain d’un programme de soutien
de revenu de plusieurs milliards de dollars pour les agriculteurs des
États-Unis, le secrétaire américain à l’Agriculture a déclaré ceci:
«Ce programme apportera une aide réelle aux agriculteurs dont le
moyen de subsistance est menacé».

Ma question s’adresse au ministre de l’Agriculture et de l’Agroa-
limentaire. Quand le gouvernement annoncera-t-il un programme
d’aide qui permettra aux agriculteurs canadiens dont le moyen de
subsistance est aussi menacé de commencer à planifier leurs cultu-
res de 1999 plutôt que la vente aux enchères de leurs exploitations?

L’hon. Lyle Vanclief (ministre de l’Agriculture et de l’Agroa-
limentaire, Lib.): Monsieur le Président, j’ai déjà expliqué au
député les caractéristiques du système de protection que nous avons
au Canada. Ce système dispose de deux milliards et demi de dollars.

Je souligne également que, comme nous le savons, j’ai convoqué
une réunion mercredi avec les porte-parole des agriculteurs et les
ministres des provinces. Ils nous aideront à continuer de planifier
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une stratégie nationale claire et cohérente pour garantir la sécurité
du revenu des agriculteurs.

Le député devrait reconnaître ce que nous faisons et ce que nous
nous apprêtons à faire. C’est ce qui était proposé dans la plate-forme
électorale des néo-démocrates lors des dernières élections.

* * *

[Français]

LE TRANSPORT AÉRIEN

M. André Harvey (Chicoutimi, PC): Monsieur le Président, ma
question s’adresse au ministre des Transports.

À la suite de la question de mon collègue, je pense que, particu-
lièrement dans les régions périphériques, il est important d’avoir un
système d’atterrisage électronique. Malheureusement, il y a des
lacunes qui ont été observées lors de l’accident à Clarenceville.

J’aimerais demander au ministre s’il est conscient que lorsqu’on
fait la réparation d’un appareil électronique, on peut être des mois
sans avoir d’appareils d’atterrissage électronique dans l’appareil.
C’est pour ça qu’il y a des accidents malheureux.

J’aimerais lui demander s’il a l’intention d’obliger les compa-
gnies à les remplacer temporairement lorsque ces appareils électro-
niques sont en réparation.
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[Traduction]

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, il a été clairement établi lors de l’incident
mettant en cause un appareil d’Air Canada, je crois que la période
d’entretien était excessivement longue.

C’est un aspect de la réglementation qui sera examiné par le
comité chargé d’élaborer un nouveau régime applicable à tous les
avions.

* * *

LA PAUVRETÉ

M. Lynn Myers (Waterloo—Wellington, Lib.): Monsieur le
Président, je voudrais poser une question au ministre du Développe-
ment des ressources humaines. Selon une étude parue récemment,
l’écart s’agrandit entre les familles les plus pauvres et les familles
les plus riches au Canada. En 1996, les familles les plus riches
gagnaient 314 fois plus que le revenu moyen des familles les plus
pauvres.

Que propose le ministre pour remédier à la situation?

L’hon. Pierre S. Pettigrew (ministre du Développement des
ressources humaines, Lib.): Monsieur le Président, la pauvreté est
un problème qui préoccupe énormément le gouvernement depuis
son arrivée au pouvoir. C’est précisément pour cette raison qu’il a
pris un certain nombre de mesures visant expressément à aider ces
gens-là à sortir de la pauvreté.

Nous consacrons 1,7 milliard de dollars à la Prestation nationale
pour enfants afin d’aider les enfants des familles à bas revenu. Ce
montant est en sus des 5 milliards de dollars que le gouvernement
consacre déjà aux familles avec enfants.

Nous estimons aussi que le meilleur moyen d’aider les gens à
sortir de la pauvreté, c’est de les aider à trouver du travail. C’est
pourquoi nous avons créé la Stratégie canadienne pour l’égalité des
chances afin de favoriser l’accès au marché du travail. Nous avons
créé le programme d’emploi de transition. . .

Le Président: Cela met un terme à la période des questions
d’aujourd’hui.

______________________________________________

AFFAIRES COURANTES

[Traduction]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

M. Joe McGuire (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, conformément à l’article 109 du Règlement, je suis heureux de
déposer, dans les deux langues officielles, la réponse du gouverne-
ment au troisième rapport du Comité permanent de l’agriculture et
de l’agroalimentaire intitulé: «Profitons de l’avantage: La biotech-
nologie agricole au nouveau millénaire», déposé à la Chambre des
communes le 9 juin 1998.

* * *

[Français]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS

M. Peter Adams (secrétaire parlementaire du leader du gou-
vernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, conformément au paragraphe 36(8) du Règlement, j’ai
l’honneur de déposer, dans les deux langues officielles, la réponse
du gouvernement à trois pétitions.

* * *

[Traduction]

PÉTITIONS

LE MARIAGE

M. Dick Harris (Prince George—Bulkley Valley, Réf.): Mon-
sieur le Président, j’ai l’honneur de présenter une pétition à la
Chambre aujourd’hui.

Étant donné que la majorité des Canadiens considèrent que le
mariage est l’union volontaire entre un homme non marié et une
femme non mariée, les pétitionnaires demandent au Parlement
d’adopter le projet de loi C-225, Loi modifiant la Loi sur le mariage
(degrés prohibés) et la Loi d’interprétation, de sorte qu’il soit
précisé dans la loi qu’un mariage ne peut être contracté qu’entre un
homme non marié et une femme non mariée.

Je suis d’accord avec la pétition.

Affaires courantes
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Le vice-président: Le député sait qu’il ne peut pas dire cela. Je
l’invite à se conformer toujours au Règlement. Je sais que c’est ce
qu’il désire faire.

M. Gary Lunn (Saanich—Gulf Islands, Réf.): Monsieur le
Président, je suis heureux de présenter deux pétitions au nom des
habitants de la circonscription de Saanich—Gulf Islands.

La première est signée par 83 électeurs des environs. Elle porte
sur le projet de loi C-225, Loi modifiant la Loi sur le mariage, qui,
comme nous le savons tous, soutient qu’un mariage ne peut être
contracté qu’entre un homme et une femme.

LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ

M. Gary Lunn (Saanich—Gulf Islands, Réf.): Monsieur le
Président, la seconde pétition que je suis heureux de présenter à la
Chambre vient elle aussi des habitants de la circonscription de
Saanich—Gulf Islands.

Elle a trait à un projet de loi d’initiative parlementaire, le C-304,
qui porte lui aussi sur un principe fondamental qui a besoin d’être
étayé dans notre société. Cette mesure vise à renforcer la protection
du droit à la propriété et la Déclaration canadienne des droits.

LE MARIAGE

M. Jay Hill (Prince George—Peace River, Réf.): Monsieur le
Président, c’est un plaisir pour moi, cet après-midi, que de présenter
une pétition au nom de 66 électeurs de Prince George—Peace River.
La majorité des Canadiens comprennent le mariage comme l’union
volontaire d’un homme célibataire et d’une femme célibataire.

De plus, les pétitionnaires prient le Parlement d’adopter le projet
de loi C-225, Loi modifiant la Loi sur le mariage et la Loi d’inter-
prétation, de façon à définir dans la loi le mariage comme l’union
d’un homme célibataire avec une femme célibataire. Je sais que je
ne peux pas le dire, mais je suis d’accord avec cette pétition.

Le vice-président: Le député a certainement déjà entendu ma
réprimande à l’égard de son collègue. J’espère qu’à l’avenir il se
conformera aux règles à tous les égards.

[Français]

LE PROJET DE LOI C-36

M. Jean-Guy Chrétien (Frontenac—Mégantic, BQ): Mon-
sieur le Président, c’est avec plaisir que je présente une pétition de
plusieurs résidants de la municipalité de Stornoway, à l’intérieur de
la circonscription de Frontenac—Mégantic.

Les changements proposés visant à déterminer le montant de la
prestation de la sécurité du revenu suscitent beaucoup d’intérêt et
d’insatisfaction de la part des aînés de Stornoway. Cette nouvelle
mesure visant à considérer le revenu familial pour déterminer le
taux de cette prestation défavorisera les femmes plus particulière-
ment.

Nous considérons ces mesures comme étant discriminatoires
pour la majorité des femmes. Les gens de Stornoway demandent au

Parlement de considérer davantage l’intérêt des aînés dans le cadre
du projet de loi C-36 en renonçant à cette mesure.

[Traduction]

LA FISCALITÉ

M. John Solomon (Regina—Lumsden—Lake Centre, NPD):
Monsieur le Président, j’ai le plaisir de présenter aujourd’hui,
conformément à l’article 36 du Règlement, une pétition signée par
de nombreux Canadiens. En particulier elle est signée par des
habitants de Bellefeuille et de Montréal, au Québec, de Thunder
Bay, en Ontario, et d’autres endroits.

Les pétitionnaires s’inquiètent des plans du gouvernement libéral
au sujet de la TPS et du fait qu’il n’a pas tenu sa promesse de
l’éliminer.

Ils s’opposent également à la création d’une super agence de
perception des taxes et des impôts qui est la privatisation de quelque
chose d’extrêmement important pour le portefeuille de tous les
Canadiens. Ils demandent au gouvernement du Canada d’entrepr-
endre une juste réforme du système fiscal.

M. Nelson Riis (Kamloops, Thompson and Highland Valleys,
NPD): Monsieur le Président, c’est un honneur de prendre la parole,
conformément à l’article 36 du Règlement, pour présenter une
pétition au nom d’environ 7 000 électeurs qui demandent une
réforme en profondeur du régime fiscal.

Les pétitionnaires ont tous probablement rempli leurs déclara-
tions d’impôt récemment et cela leur a rappelé la nature farfelue de
notre régime fiscal. Ils suggèrent de le réviser de fond en comble.

C’est un plaisir pour moi que de présenter cette pétition en leur
nom.

LE COMMERCE

M. Nelson Riis (Kamloops, Thompson and Highland Valleys,
NPD): Monsieur le Président, sur un sujet sans rapport avec le
précédent, les pétitionnaires, une nouvelle fois de Colombie-Britan-
nique, demandent au gouvernement de penser sérieusement aux
accords commerciaux internationaux comme l’ALENA qui rendent
difficile l’adoption de mesures législatives pour protéger la santé
des Canadiens.

Ils font allusion plus précisément aux questions entourant le
MMT et les PCB auxquelles le gouvernement est confronté.

LA CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX

M. Nelson Riis (Kamloops, Thompson and Highland Valleys,
NPD): Monsieur le Président, la troisième et dernière pétition est
signée par des jeunes de diverses écoles de la région de Kamloops
qui s’inquiètent de l’absence de mesures convenables de détermina-
tion des peines pour ceux qui commettent des infractions contre des
animaux. Ils citent un certain nombre d’infractions contre des
animaux.

Les pétitionnaires estiment que les juges ne comprennent pas que
ceux qui se montrent cruels à l’égard des animaux devraient rece-
voir une bonne claque ou peut-être plus que ça. Ils n’ont pas donné
de précisions.
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LE PROJET DE LOI C-68

M. John O’Reilly (Haliburton—Victoria—Brock, Lib.):
Monsieur le Président, conformément à l’article 36 du Règlement,
j’ai le plaisir de présenter une pétition signée par des électeurs de
Minden, Kinmount, Kirkfield, Tory Hill et d’ailleurs.

Les pétitionnaires demandent au Parlement d’abroger la loi C-68
et de réaffecter l’argent afin de réduire plus efficacement le nombre
de crimes avec violence, d’accroître la sécurité de la population,
d’avoir plus de policiers pour patrouiller les rues, plus de program-
mes de prévention du crime, plus de centres de prévention du
suicide, plus de refuges pour femmes, et ainsi de suite.

LES DROITS DES PARENTS

M. Jason Kenney (Calgary-Sud-Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, je suis heureux de présenter une pétition signée par 32 habi-
tants de Calgary et d’ailleurs en Alberta.

Les pétitionnaires demandent au Parlement de prendre conscien-
ce de la nécessité de réformer nos lois en matière de pensions
alimentaires et de garde des enfants de façon que tous les parents
aient accès à leurs enfants et que tout soit fait pour éviter dans la
mesure du possible la confrontation entre les deux parents lors de la
médiation au sujet du partage des responsabilités envers les enfants.

* * *

[Français]

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Peter Adams (secrétaire parlementaire du leader du gou-
vernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, on répondra aujourd’hui à la question no 125.

[Texte]

Question no 125—M. Ted White:

En 1997, le ministère de l’Immigration a délivré 2 224 permis à des personnes
qui, autrement, n’auraient pu être admises au Canada pour des raisons techniques, à
1 797 autres qui n’auraient pu être admises pour des raisons criminelles et à 275
autres encore qui étaient inadmissibles pour des raisons médicales: le gouvernement
pourrait-il indiquer les dix raisons les plus courantes pour lesquelles le ministère
délivre des permis dans les trois catégories citées ci-dessus?

L’hon. Lucienne Robillard (ministre de la Citoyenneté et de
l’Immigration, Lib.): a) En 1997, le ministère de la Citoyenneté et
de l’Immigration a délivré 2 244 permis ministériels à des person-
nes non admissibles pour diverses raisons autre que les antécédents
criminels ou l’état de santé. Le minstère n’a pas une liste des dix
raisons principales pour lesquelles ces permis ont été délivrés au
nom de la ministre, parce que les données ne sont pas recueillies de
cette façon. Toutefois, la majorité de ces permis dits «techniques»

ont été délivrés à des membres de la catégorie de la famille qui ont
ainsi pu entrer au Canada avant que l’ensemble des procédures
administratives soient complétées. Un exemple plutôt commun
serait celui de l’épouse enceinte d’un citoyen canadien ou d’un
résident permanent qui, en raison de sa grossesse, ne veut pas ou ne
peut pas passer les radiographies requises pour pouvoir immigrer.

Un permis ministériel peut lui être délivré afin de lui permettre
de joindre sa famille avant même d’avoir satisfait aux exigences
médicales. Dans un tel cas, les radiographies sont normalement
passées après la naissance de l’enfant et le traitement de la demande
de résidence permanente de l’épouse est alors complété au Canada.

Des permis ministériels peuvent également être délivrés pour
faciliter l’entrée au Canada de travailleurs hautement spécialisés ou
de gens d’affaires immigrants lorsque des emplois canadiens sont
en jeu. Un exemple serait celui d’une personne qui demande la
résidence permanente afin de travailler pour une entreprise cana-
dienne de haute technologie. Ce travailleur est essentiel pour la
réalisation d’un projet ou pour permettre à l’entreprise de respecter
des contrats. Des centaines de Canadiens seront mis à pied si
l’entreprise ne peut embaucher immédiatement ce travailleur spé-
cialisé. On ne pourrait délivrer un visa d’immigrant à l’intéressé,
étant donné qu’on n’a pas encore reçu les résultats de son examen
médical, ou les vérifications criminelles et sécuritaires ne sont pas
complétées. Un permis ministériel peut lui être délivré afin de lui
permettre d’entrer au Canada et d’y travailler immédiatement,
pendant que le traitement de sa demande d’immigration se poursuit
à l’étranger.

b) En 1997, le ministère a délivré 1 497 permis à des personnes
non admissibles en raison d’antécédents criminels. Le ministère n’a
pas une liste des dix raisons principales pour lesquelles ces permis
ont été délivrés au nom de la ministre, parce que les données ne sont
pas recueillies de cette façon.

Toutefois, un exemple commun serait celui d’un visiteur éven-
tuel qui admet une condamnation criminelle mineure d’il y a plu-
sieurs années, telle la conduite en état d’ébriété, la possession de
marijuana, ou le vol à l’étalage, mais qui aimerait venir au Canada
pour visiter sa famille. Après avoir déterminé que l’individu ne
présente aucun danger pour le public, un permis ministériel peut
être délivré pour faciliter ses visites.

c) En 1997, le ministère a délivré 275 permis à des personnes non
admissibles en raison de leur état de santé. Le ministère n’a pas une
liste des dix raisons principales pour lesquelles ces permis ont été
délivrés au nom de la ministre, parce que les données ne sont pas
recueillies de cette façon.

L’exemple le plus commun serait celui de conjoints et enfants à
charge parrainés par des citoyens canadiens ou résidents perma-
nents qui, pour des raison médicales, ne sont pas admissbiles. Des
permis ministériels peuvent être délivrés à ces personnes pour des
motifs humanitaires afin de faciliter la réunion des familles. Les
fonctionnaires du ministère consultent les autorités provinciales de
la santé avant d’autoriser la délivrance d’un permis ministériel dans
de tels cas. Un autre exemple seraient les permis ministériels
délivrés à des visiteurs non admissibles pour des raisons médicales,
incluant des enfants, venant au Canada pour des traitements médi-
caux qui ne sont pas disponibles dans leur pays de résidence et dont
les traitements ont été payés au préalable par le visiteur ou sa
famille au Canada.
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[Français]

M. Peter Adams: Monsieur le Président, je suggère que les
autres questions soient réservées.

Le vice-président: Est-on d’accord?

Des voix: D’accord.

______________________________________________

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Français]

LOI SUR LES AIRES MARINES DE CONSERVATION

La Chambre reprend l’étude de la motion: Que le projet de loi
C-48, Loi concernant les aires marines de conservation, soit mainte-
nant lu une deuxième fois et renvoyé à un comité; ainsi que de
l’amendement.

M. Pierre de Savoye (Portneuf, BQ): Monsieur le Président,
c’est un plaisir pour moi de m’adresser à cette Chambre au sujet du
projet de loi C-48.

Ce projet de loi a pour titre «Loi concernant les aires marines de
conservation», et son objet est de donner un cadre juridique à la
création de 28 aires marines de conservation représentatives de
chacun des écosystèmes canadiens. Le parc marin du Saguenay-
Saint-Laurent est la 29e aire marine de conservation mais n’est pas
couvert par cette loi puisque ce parc possède sa propre législation.

Le projet de loi C-48 fait suite à un engagement pris par le
premier ministre du Canada au congrès de l’Union internationale
pour la conservation de la nature qui s’est tenu à Montréal en 1996.
À cette occasion d’ailleurs, comme en 1994, l’Union a adopté des
résolutions demandant à toutes les nations côtières d’agir rapide-
ment en vue d’établir des mesures de conservation des milieux
marins.

L’année 1998 a été décrétée «Année des océans» par l’Organisa-
tion des Nations unies. Parmi les actions les plus importantes qui
ont été tenues pour souligner cet événement, notons l’Exposition
universelle de Lisbonne, au Portugal, et l’adoption de la Charte des
océans par l’UNESCO, en septembre 1997, à St. John’s, Terre-Neu-
ve.

La création des aires marines de conservation répond à l’objectif
mis de l’avant dans maints forums ou documents internationaux
comme ceux du World Conservation Strategy, en 1980, dans le
rapport intitulé «Caring for the Earth» en 1991, rédigé par l’IUCN,
qui est le programme des Nations unies pour l’environnement, et le
World Wide Fund for Nature financé, en partie, par le gouvernement
du Québec.

Le Bloc québécois est bien sûr en faveur des mesures de protec-
tion de l’environnement. De manière plus particulière, le Bloc
québécois rappelle au gouvernement qu’il l’a appuyé alors qu’il
proposait sa législation pour la création du parc marin Saguenay-
Saint-Laurent. De plus, le Bloc québécois sait que le gouvernement
du Québec poursuit également des initiatives qui ont pour objectifs
particuliers la protection de l’environnement et la protection des
fonds marins.
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Le gouvernement du Québec est également ouvert à oeuvrer en
ce sens avec le gouvernement fédéral, comme le démontre la phase
III du Plan d’action Saint-Laurent.

Cependant, le Bloc québécois se doit d’être contre le projet de loi
qui est devant nous, d’abord parce qu’au lieu de miser sur la
concertation, comme dans le cas du Parc marin Saguenay—Saint-
Laurent, le gouvernement fédéral veut implanter des aires marines
de conservation, sans égard aux juridictions québécoises sur son
territoire et en matière d’environnement.

Ensuite, Patrimoine Canada propose la mise en place d’une
nouvelle structure, les aires marines de conservation, qui viendront
tout simplement dédoubler les zones de protection marine de Pê-
ches et Océans, et les zones marines protégées d’Environnement
Canada. Bref, croyez-le ou non, le gouvernement du Canada se fend
en trois pour fouler les juridictions de l’État du Québec.

J’aimerais ici expliciter un peu nos objections. D’abord, parlons
du Parc marin Saguenay—Saint-Laurent qui est un exemple à
suivre. En effet, en 1997, les gouvernements fédéral et québécois
adoptaient une loi miroir créant le Parc marin Saguenay—Saint-
Laurent. Ces lois, celle du Québec et celle du Canada, ont permis la
création de la première aire marine de conservation au Canada. Les
principaux éléments de la loi sont que le Parc marin Saguenay—
Saint-Laurent, le premier parc créé à la fois par deux paliers de
gouvernement, le gouvernement du Canada et celui du Québec,
s’est fait sans transfert de territoire. Les deux gouvernements sont
en mesure de continuer d’y exercer leurs compétences respectives.
Cette loi stipule aussi que ce parc n’est constitué que de milieux
marins. Ses limites couvrent 1 138 kilomètres carrés et elles peu-
vent êtres modifiées s’il y a accord entre les deux gouvernements, et
si ceux-ci ont consulté conjointement le public à cet effet.

De plus, pour favoriser la participation du milieu, les lois adop-
tées par le Québec et par le Canada confirment la création du
Comité de coordination, dont la composition est déterminée par les
ministres canadien et québécois. Ce comité a pour mandat de
recommander aux ministres responsables des mesures pour attein-
dre les objectifs du plan directeur. Ce plan sera révisé conjointement
par les deux gouvernements, au moins tous les sept ans.

Également, toute forme de prospection, d’utilisation et d’exploi-
tation des ressources à des fins de production minière ou énergéti-
que, de même que le passage d’oléoduc, de gazoduc, et de ligne de
transport de l’énergie sont interdits à l’intérieur du parc.

Enfin, en vertu des lois du Québec et du Canada, les gouverne-
ments pourront déterminer par règlement les mesures de protection
des écosystèmes et des ressources du parc, et celles visant la
sécurité du public. Plus spécifiquement, les gouvernements pour-
ront définir les modalités d’utilisation de chacune des catégories de
zone, ainsi que la durée d’application de ces modalités.

Cette première, le Parc marin Saguenay—Saint-Laurent, aurait
dû servir de modèle à suivre au gouvernement du Canada pour la
création des autres aires marines de conservation.

Un autre exemple à suivre, la phase III du Plan d’action Saint-
Laurent. Le 8 juin 1998, les ministres de l’Environnement du
Canada et du Québec rendaient publique la phase III du Plan de
développement du Saint-Laurent, au coût de 230 millions de dol-

Initiatives ministérielles



DÉBATS  DES  COMMUNES ')0'2 novembre 1998

lars, la facture totale étant partagée en parts égales par les deux
paliers de gouvernement.

L’un des objectifs de ce plan d’action consiste à augmenter de
100 p. 100 la superficie des habitats protégés, les faisant passer de
12 000 hectares à 120 000 hectares. Cette phase III suit les deux
précédentes, dans lesquelles les deux gouvernements avaient inves-
ti plus de 300 millions de dollars.

Parlons maintenant du projet de loi C-48 qui, hélas, ne respecte
pas l’intégrité du territoire de l’État québécois. L’une des conditions
essentielles pour qu’il y ait établissement d’une aire marine de
conservation est que le gouvernement du Canada devienne proprié-
taire du territoire où sera établie l’aire marine de conservation.
Rappelons-le, ce territoire appartient à l’État du Québec.
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Le paragraphe 5(2) du projet de loi stipule que: «le ministre ne
pourra établir une aire marine de conservation que s’il est convaincu
que Sa Majesté du chef du Canada . . . », il s’agit de la Reine
d’Angleterre, bien sûr, «a un titre incontestable sur les terres visées,
sauf pour la partie située dans la zone économique exclusive du
Canada». Voilà des façons bien compliquées de dire les choses.

Or, il faut noter que le paragraphe 92.5 de la Loi constitutionnelle
de 1867 reconnaît que la gestion et la vente des terres du domaine
public sont de juridiction exclusive des provinces. En d’autres
termes, la Constitution de 1867 dit: «Le Québec est propriétaire
exclusif de son territoire». Il y a comme une contradiction ici. Je le
mentionnais plus tôt et je m’en informais, est-ce que c’est de
l’expropriation déguisée qu’on est en train de proposer?

Par ailleurs, au Québec, la Loi québécoise sur les terres du
domaine public s’applique à toutes les terres qui font partie du
domaine public du Québec, y compris—et là j’invite le public à bien
écouter, et cette Chambre aussi—le lit des cours d’eau et des lacs, de
même que les parties du lit du fleuve Saint-Laurent et du golfe du
Saint-Laurent, appartenant au Québec par droits de souveraineté.

Je ne l’invente pas. C’est là. C’est bien écrit. De plus, cette même
loi prévoit que le Québec ne peut céder ses terres au fédéral. La loi
prévoit, je le répète, que le Québec ne peut pas céder ses terres au
Canada. Il ne peut qu’autoriser le gouvernement fédéral du Canada,
par décret, à les utiliser en vertu de ses juridictions fédérales.

Or, la protection des habitats et de la faune est une juridiction
partagée et le gouvernement du Québec prévoit se doter d’un cadre
de protection des aires marines prochainement.

Selon les notes fournies par Patrimoine Canada concernant le
projet de loi, des zones marines de conservation sont prévues dans
le fleuve, dans l’estuaire et dans le golfe du Saint-Laurent, soit trois
endroits où le lit marin relève de la juridiction de l’État du Québec.

Par ailleurs, des mécanismes de collaboration existent déjà pour
protéger les écosystèmes du Parc marin Saguenay—Saint-Laurent
et pour le fleuve, en vertu de l’entente intitulé Plan d’action Saint-
Laurent, phase III, signée par tous les ministères concernés du
Canada et du Québec, qui prévoit l’investissement de 250 millions

de dollars sur cinq ans pour différentes activités liées au fleuve
Saint-Laurent.

Pourquoi donc Patrimoine Canada agit-il aujourd’hui de manière
arrogante—et c’est le moins que l’on puisse dire—en se réclamant
propriétaire du fond marin où il voudrait établir des aires marines de
conservation, plutôt que de permettre la mise en place d’ententes
bilatérales entre le Québec et le gouvernement du Canada pour
permettre au Québec de pouvoir appliquer ses droits en regard de
ses champs de juridiction.

J’aimerais dire un mot sur les questions environnementales en ce
qui a trait au partage des juridictions. En vertu de la Loi constitu-
tionnelle de 1867, de notre Constitution donc, les gouvernements du
Canada et du Québec ont une juridiction partagée en matière d’envi-
ronnement.

Ainsi, aux aliénas 10, 11, 12 et 13 du paragraphe 91, les juridic-
tions suivantes sont reconnues au gouvernement du Canada:

91. [. . .]l’autorité législative exclusive du Parlement du Canada s’étend à toutes
les matières tombant dans les catégories de sujet ci-dessous énumérées, à savoir:

10. La navigation et les bâtiments ou navires;

11. La quarantaine et l’établissement et maintien des hôpitaux de marine;

12. Les pêcheries des côtes de la mer et de l’intérieur;

13. Les passages d’eau entre une province et tout pays britannique ou étranger ou
entre deux provinces.
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Par ailleurs, la juridiction de l’État du Québec est également
reconnue dans l’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 1867
en vertu des articles suivants:

92. Dans chaque province, la législature pourra exclusivement faire des lois
relatives aux matières tombant dans les catégories de sujet ci-dessous, savoir:

5. L’administration et la vente des terres publiques appartenant à la province, et
des bois et forêts qui s’y trouvent;

[. . .]

13. La propriété et les droits civils dans la province;

[. . .]

16. Généralement, toutes les matières d’une nature purement locale ou privée
dans la province.

L’article 92A est également d’intérêt.

92A.(1) La législature de chaque province a compétence exclusive pour légiférer
dans les domaines suivants:

a) prospection des ressources naturelles non renouvelables de la province;

b) exploitation, conservation et gestion des ressources naturelles non renouvela-
bles et des ressources forestières de la province, y compris leur rythme de
production primaire.
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Conséquemment, la Loi québécoise sur la conservation et la mise
en valeur de la faune affirme ainsi le rôle du ministre québécois de
l’Environnement et de la Faune. D’ailleurs, à l’article 2, il y est dit:

2. Le ministre de l’Environnement et de la Faune veille à la conservation et à la
gestion de la faune et de son habitat.

La loi québécoise prévoit également le pouvoir du ministre de
nommer des agents de conservation.

Or, en refusant de prendre comme exemple la Loi créant le Parc
marin Saguenay—Saint-Laurent et en imposant comme condition
essentielle à la création des aires marines de conservation la pro-
priété du territoire, le gouvernement du Canada agit, comme le
disait Robert Bourassa, en gouvernement centralisateur qui veut
tout contrôler indépendamment des champs de compétence recon-
nus.

Parlons des chevauchements à l’intérieur même de l’administra-
tion du gouvernement du Canada. Le gouvernement du Canada
entend créer les aires marines de conservation, d’abord avec Patri-
moine Canada et ensuite, il veut créer des zones de protection
marine avec Pêches et Océans, et enfin, il veut créer des réserves
marines de la faune avec Environnement Canada. Donc, un site
pourrait se retrouver avec plusieurs zonages superposés.

Les raisons, d’ailleurs, pour lesquelles Patrimoine Canada pro-
pose de créer des aires marines de conservation sont énumérées
dans le préambule de la loi. Il crée des aires marines de conservation
pour préserver les écosystèmes naturels et leur équilibre afin de
maintenir la diversité biologique; établir un réseau représentatif
d’aires marines de conservation; faire en sorte que le Canada
contribue aux efforts internationaux de création d’un réseau mon-
dial d’aires marines représentatives; permettre à la population cana-
dienne et mondiale d’apprécier le patrimoine naturel et culturel
marin du Canada; et enfin, permettre l’utilisation durable de ces
aires, des ressources marines au profit des communautés côtières.

D’autre part, Pêches et Océans propose la mise en place de zones
de protection marine. Or, dans un document de consultation rendu
public par Pêches et Océans, en janvier 1997, on décrit ainsi les
objectifs des zones marines de conservation:

protéger les ressources halieutiques, commerciales ou autres, y compris les
mammifères marins et leur habitat, les espèces en voie de disparition, les espèces
menacées et leur habitat, les habitats uniques, les espaces marins riches en biodiversi-
té ou en productivité biologique, tout autre ressource marine.

Dans ces deux cas, on nous indique que les populations locales
auront un rôle important à jouer dans la mise en place des aires de
protection marine. Alors, le Bloc se pose la question, parce que la
question se pose, à combien de séances d’information et d’organisa-
tion le gouvernement du Canada conviera-t-il la population locale
pour satisfaire sa bureaucratie et ensuite, faire, de toute façon, à sa
tête?

Environnement Canada, de son côté, propose la mise en place de
zones marines protégées qui seront vraisemblablement appelées
réserves naturelles marines, et qui étendent le concept des réserves

nationales de faune au-delà de la mer territoriale jusqu’à la limite
des 200 milles marins. Ces zones sont également assujetties à la Loi
sur les espèces sauvages du Canada, mais elles exigent un régime de
règlement différent.

En vertu de différentes législations, le gouvernement du Canada
se propose de créer des aires marines de conservation, des zones de
protection marine et des réserves naturelles marines. Un même
territoire pourrait, selon Pêches et Océans, se retrouver avec plu-
sieurs zonages différents soumis à des réglementations tout aussi
différentes. Bienvenue aux simples citoyens dans le monde com-
plexe de la bureaucratie du gouvernement du Canada.
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Dans le compte rendu rédigé par les fonctionnaires de Pêches et
Océans Canada, suite aux rencontres de consultation tenues par ce
ministère au Québec, en juin 1998, sur les zones de protection
marine, il est écrit, et je cite:

Il existe encore beaucoup de confusion chez les intervenants en ce qui a trait aux
différents programmes fédéraux sur les aires marines protégées.[ . . . ] Les ministères
concernés devraient s’harmoniser et collaborer pour la mise en place des aires
marines protégées.

Le Bloc québécois est du même avis que les participants à ces
rencontres et estime qu’on assiste ici à un abus de bureaucratie qui
aura pour conséquence de desservir le citoyen. Il n’est en rien
rassuré par l’existence d’un comité interministériel de ces différents
ministères.

Notre expérience nous démontre que lorsque plusieurs ministères
sont impliqués dans un même projet, la cohabitation est difficile et
coûte très chère aux contribuables. Le gouvernement aurait été
mieux avisé de s’assurer qu’un seul ministère gère la protection des
écosystèmes et que les ministères concernés concluent une entente
cadre pour lui déléguer leur responsabilité respective.

Comme on le voit, la confusion règne, mais il y a encore davanta-
ge de confusion. Le projet de loi prévoit en effet que chacun des
ministères fédéraux conserve ses juridictions sur les aires marines
de conservation. Toutefois, lorsque le ministère du Patrimoine le
juge approprié, il peut adopter, en collaboration avec le ministère
concerné, des règlements concernant une aire marine de conserva-
tion avec des dispositions qui seraient différentes.

Dans ce cas, la modification intervenue entre le ministère du
Patrimoine et le ministère concerné aura préséance sur les autres
règlements adoptés en vertu de la Loi sur les pêches, la Loi sur la
protection des pêches côtières, la Loi sur la marine marchande du
Canada, la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques,
la Loi sur la protection des eaux navigables ou la Loi sur l’aéronau-
tique.

J’aimerais, en une minute, dire ceci. Il y a eu une consultation.
Sur l’ensemble des réponses données par les participants et obte-
nues par le ministère, il n’y en avait qu’une seule qui était en
français. Comme on ne peut pas avoir les noms et les adresses des
répondants, parce que ces informations sont protégées par les mi-
nistères en vertu de la Loi sur la protection des renseignements
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personnels, force nous est de conclure que le Québec n’a pas eu
l’occasion de participer à cette consultation.

Je le dis immédiatement, le Bloc québécois, au nom de la popula-
tion du Québec, va défendre farouchement les droits à l’intégrité de
son territoire.

Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, je voudrais remercier mon collègue de Portneuf pour la qualité
de son discours et pour nous avoir démontré la complexité de ce
projet de loi.

Ce projet de loi est l’art de se tirer dans le pied. Le député nous a
démontré clairement le chevauchement de trois ministères qui
veulent être bien certains qu’ils vont nous envahir dans un champ de
compétences qui n’est pas le leur.

Le gouvernement libéral fédéral crie actuellement sur tous les
toits qu’il a répondu à toutes les exigences du Québec. Il a dit, dans
son discours du Trône, qu’il mettrait fin aux chevauchements ou
aux intrusions dans les champs de compétences des provinces.
Toutefois, il trouve à l’heure actuelle le moyen de se diviser en trois
et de se chevaucher lui-même pour être absolument certain de
pouvoir nous agresser et d’envahir un champ de compétences du
Québec et des autres provinces.

J’aimerais que mon collègue nous rappelle vraiment les faits où
on voit trois ministères se chevaucher pour être bien sûrs que, par la
bande, ils vont pouvoir nous envahir.

M. Pierre de Savoye: Monsieur le Président, la question est la
suivante: il y a un fond marin dans le fleuve et dans le golfe. Il y a
des crustacés sur le fond marin. Il y a également des végétaux.
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On va se poser des questions: à qui appartient le crustacé, à qui
appartient le végétal? Est-ce que Pêches et Océans a juridiction?
Est-ce que c’est une question de patrimoine? Est-ce que le ministère
de l’Environnement devrait voir si le sol sur lequel reposent ces
plantes ou ces bêtes est contaminé ou en bon état? Et tout cela se fait
sur un terrain qui appartient à l’État du Québec.

En d’autres termes, c’est un peu comme si j’étais chez moi, sur
mon terrain, et qu’on vienne décider pour moi comment les choses
doivent se faire: est-ce que mon gazon est en bonne santé? Est-ce
que les fourmis se développent bien? Est-ce que je prends bien soin
de mon environnement? Tout cela, sans me demander la permission,
sans en parler avec moi, sans essayer de faire une entente, sans
essayer d’établir un dialogue, sans essayer de convenir de modali-
tés, sans se soucier de mes propres préoccupations.

On est ici devant une invasion du territoire par voie législative.
Ce n’est pas une invasion physique, c’est une invasion législative.
Ce n’est pas la première fois. Regardons les Bourses du millénaire.
Là, on avait un exemple extraordinaire.

On sait qu’au Québec, en termes de bourses, on est équipés pour
faire face à la musique depuis 35 ans. C’est d’ailleurs la raison pour

laquelle les étudiants québécois sont les moins endettés au Canada,
environ 11 000 $ par personne; pour le reste du Canada, c’est
25 000 $.

Le Québec a fait des choix de société, il les a bien faits et il les a
faits trente et quelques années avant le Canada. Maintenant, le
Canada prend une partie de notre argent, grosso modo 600 à 700
millions de dollars du Québec, il met cela dans les Bourses du
millénaire pour nous fournir quelque chose qu’on a déjà, mais que
le reste du Canada n’avait pas.

On est souvent dans cette situation: on voit le fédéral envahir nos
domaines de compétence, dédoubler des efforts, piler sur nos pla-
tes-bandes sans s’inquiéter de ce qu’il écrase. Des attitudes comme
celles-là font que de plus en plus, je suis fier d’être souverainiste, et
de plus en plus, j’ai hâte que le peuple dise oui.

M. André Harvey (Chicoutimi, PC): Monsieur le Président, je
félicite mon collègue pour la qualité de sa recherche sur le dossier. Il
me fait plaisir d’entendre parler du fjord du Saguenay et du Saint-
Laurent.

En 1984, aucune feuille de papier, à Parcs Canada et au gouverne-
ment fédéral, ne mettait en évidence le fjord du Saguenay. Lorsque
je me suis fait élire, en 1984, j’étais alors un jeune député, mon seul
objectif, parmi mes priorités, était de tout mettre en oeuvre pour que
le fjord fasse partie des Parcs nationaux canadiens.

Lors de ma réélection, j’ai été heureux d’avoir la collaboration de
la ministre en titre pour officialiser et voir la consécration du Parc
national marin par le gouvernement fédéral. Il aura fallu 14 ans et
des millions de dollars investis dans la recherche. Cela a été quand
même inclus à l’intérieur d’un agenda gouvernemental qui était
substantiel à l’époque, dont la question du traité sur les pluies
acides, le Plan d’action Saint-Laurent et le Plan vert. Tout cela pour
illustrer le fait que c’est une considération qui a toujours été,
continuellement, tous les jours, à l’agenda.

Je peux dire à mon collègue que le dossier du Parc marin Sague-
nay—Saint-Laurent est une réalisation tout à fait extraordinaire. En
plus de contribuer à la sauvegarde des ressources marines, il va
contribuer aussi, sur le plan national et international, à mettre notre
région en évidence.

Je suis un peu surpris du fait que mon collègue semble vouloir
mettre en évidence les tiraillements entre les deux niveaux de
gouvernement, parce que la création du parc, tout en nécessitant la
présence de plusieurs ministères, provinciaux et fédéral, a été un
succès.

Est-ce qu’il y a des documents, des déclarations de la part du
gouvernement du Québec ou du gouvernement fédéral qui démon-
trent de la mésentente dans les négociations dans le cadre de ce
projet de loi?

J’aimerais bien être au courant de ces mésententes, parce que la
création du Parc marin Saguenay—Saint-Laurent est un succès
total. Pour les cent prochaines années, cela va nous permettre de le
sauvegarder et d’être connus de l’ensemble du pays aussi. Quand on
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sait que Parcs Canada a une publicité internationale, on voit que
c’est important pour notre région.

Je voudrais vraiment connaître l’origine du différend entre les
deux paliers de gouvernement.
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M. Pierre de Savoye: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue pour son excellente question. Il met exactement le doigt
sur la bonne situation.

Le Parc Saguenay—Saint-Laurent est un projet qui fonctionne
bien. Il a été conçu et élaboré suite à une concertation entre le
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec qui, de part
et d’autre, ont adopté des législations miroirs de façon à établir ce
parc. C’est vraiment un succès, mais parce qu’on a une bonne
recette, il semble que le gouvernement du Canada ne veuille pas
s’en inspirer.

Si effectivement cela avait mal fonctionné, il l’aurait copié. Mais
comme cela a très bien marché, on ne s’en inspire plus. On ne copie
pas ce qui a été fait. On invente un nouveau système où le gouverne-
ment du Québec n’est pas partie prenante, n’est pas un des acteurs et
n’est pas partie de la négociation. Au contraire, on arrive et on va
s’imposer sur le territoire avec ses gros sabots. C’est là où le bât
blesse. C’est là où ça ne va plus.

Lorsque quelque chose fonctionne, lorsqu’on a la bonne recette,
lorsqu’on a fait le bon mouvement, lorsqu’on a trouvé la bonne
manière de procéder, dans le respect des compétences, en collabora-
tion et dans l’harmonie, pourquoi ne pas poursuivre dans cette
même voie? Le modèle existe. Mon collègue l’a dit, il est fier de
cette réalisation, nous en sommes tous fiers.

Le modèle existe, mais on ne s’en inspire pas. On ne veut plus
revenir sur ce modèle. On s’en invente un autre. On s’en invente un
où on va piétiner les plates-bandes québécoises, où on va s’imposer,
par trois ministères interposés, sur les fonds marins du Québec sans
demander la permission, sans négocier d’accords, sans poser de
questions, comme si on était chez soi.

Non, le gouvernement du Canada n’est pas chez lui sur un
territoire où le Québec a, en vertu de la  Constitution, une compéten-
ce exclusive dûment reconnue.

Je répète que nous allons nous objecter avec ardeur à ce piétine-
ment du fédéral sur un sol qui, en vertu de la Constitution, appar-
tient au Québec.

[Traduction]

M. John Herron (Fundy—Royal, PC): Monsieur le Président,
je me réjouis de pouvoir prendre la parole aujourd’hui à la Chambre
au sujet du projet de loi C-48, Loi sur les aires marines de conserva-
tion. Le projet de loi vise à protéger et conserver les aires marines
du Canada pour le bénéfice, l’éducation et le plaisir de tous les
Canadiens et du monde.

Fundy—Royal, ma circonscription, encadre la magnifique et
pittoresque baie de Fundy. La baie de Fundy a les marées les plus
importantes au monde. Beaucoup de belles plages de la baie de
Fundy doivent leur existence aux allées et venues incessantes de ces
implacables marées au fil des siècles. Les touristes du monde entier
qui viennent admirer les marées records de la baie de Fundy profi-
tent aussi de la chaleureuse hospitalité des Maritimes.

La région est aussi fréquentée par de nombreux écologistes qui
viennent en étudier l’écosystème marin unique et l’escarpement.
Comme beaucoup d’habitants du coin, ils sont profondément préoc-
cupés par l’insensibilité dont nous faisons souvent preuve à l’égard
de notre environnement.

La baie de Fundy est la source de vie de nombre de mes électeurs
de même que de nos voisins de l’autre côté de la baie, qui sont
efficacement représentés ici par le porte-parole de notre parti en
matière de patrimoine canadien, le député de West Nova.

La baie de Fundy abrite de nombreuses espèces marines. La
baleine droite, par exemple, dont il existe de très rares couples
reproducteurs dans le monde, envahissent la baie de Fundy chaque
mois d’août. Pendant des années, les champs de pêche de la baie de
Fundy ont soutenu la très prospère pêche côtière du pétoncle. Le
poisson de fond a été longtemps abondant, contribuant donc à un
secteur de la pêche très lucratif.

Aujourd’hui, nombre des espèces sur lesquelles les pêcheurs
comptent ci pour leur subsistance disparaissent à cause de la surpê-
che. Seule demeure la lucrative pêche au homard. Celle-ci est aussi
menacée. Je suis donc très inquiet pour mes électeurs de St. Martins
qui gagnent leur vie en pratiquant cette pêche.

Nous appuyons le projet de loi C-48. Il est temps que les politi-
ciens soient à l’avant-garde de la protection de notre environnement
de telle sorte que nos enfants profitent du pittoresque et de la beauté
qui caractérisent la plus grande partie du pays. C’est une autre
raison pour laquelle je suis impatient que la loi canadienne sur la
protection des espèces en voie de disparition soit présentée, en
février prochain.

� (1545)

Bien des gens veulent protéger les espèces menacées pour les
générations futures. Certains trouvent le projet de loi à l’étude
plutôt complexe. Celui-ci se résume à un certain nombre de points.

Tout d’abord, nous ne tuons pas les espèces menacées. Nous ne
détruisons pas leur environnement et nous leur donnons un habitat
où elle peuvent vivre. Nous veillons aussi à donner aux propriétaires
fonciers canadiens sensibilisés à la question les outils économiques
nécessaires à une bonne intendance de l’environnement. Évidem-
ment, lorsque le projet de loi à cet égard sera présenté, j’aurai
davantage à dire à ce sujet.

Pour atteindre les objectifs visés, il faut absolument agir immé-
diatement en adoptant les mesures de protection énoncées dans le
projet de loi. L’éducation doit faire partie intégrante des efforts
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déployés en vue de sensibiliser les Canadiens à notre environne-
ment.

Parce que je suis né et que j’ai grandi le long de la baie de Fundy,
je comprends certainement l’importance de notre environnement
naturel et du rôle qu’il joue dans nos vies quotidiennes. De nom-
breux électeurs de ma circonscription dépendent de l’océan pour
gagner leur vie.

Les autochtones de notre pays pêchaient dans ces vastes étendues
d’eau bien avant l’arrivée des colons européens. Le poisson était un
élément important de leur alimentation quotidienne. Les autochto-
nes ont reconnu l’importance de cette ressource naturelle pour leur
survie. Même de nos jours, leurs dirigeants reconnaissent et com-
prennent l’importance de maintenir une industrie halieutique via-
ble. Les autochtones reconnaissent que les mesures de conservation
doivent occuper une place prioritaire dans les discussions sur l’allo-
cation des stocks de poisson.

Le fait de tirer son mode de subsistance de l’océan est une réalité
culturelle pour bien des gens qui vivent sur les côtes de notre
extraordinaire pays. Nous dépendons de la préservation de cet
immense habitat pour notre survie et pour celle des générations
futures. Il nous incombe donc à tous de prendre dès maintenant des
mesures pour protéger notre écosystème.

Dans la même veine, je suis également très fier du leadership
dont nous avons été témoins récemment dans ma circonscription, à
proximité de la ville de St. Martins, lors de l’aménagement du parc
Fundy. Du parc, on peut admirer la baie de Fundy.

Je dois rendre hommage à Gerald Merrithew, qui était le ministre
responsable du Nouveau-Brunswick à l’époque, pour le leadership
dont il a fait preuve, ainsi qu’à un collègue de la province, Stuart
Jamieson, et à d’autres responsables, comme Mitchell Franklin, qui
a eu la prévoyance d’aménager ce parc de manière à ce que nous
puissions y admirer la magnifique baie de Fundy.

Ces derniers temps, nos régions côtières sont menacées par un
autre fléau. Il s’agit cette fois-ci de pêcheurs illégaux de homards
qui ont pillé le fond de l’océan à la barbe des hauts fonctionnaires du
ministère des Pêches et des Océans. Cette lucrative pêche au ho-
mard pourrait être mise en péril si de vigoureuses mesures ne sont
pas prises immédiatement pour mettre fin à cette activité illégale.

Le Parti progressiste conservateur se préoccupe depuis long-
temps de la préservation de l’écosystème. En 1986, le gouverne-
ment conservateur a approuvé la politique sur les parcs marins
nationaux. En 1987, la première aire marine de conservation, Fa-
thom Five, située dans la baie Georgienne, était créée.

En 1988, le gouvernement a signé avec la Colombie-Britannique
une entente fédérale-provinciale portant création d’une aire marine
nationale de conservation dans la région des îles de la Reine-Char-
lotte.

Le 6 avril 1990, le gouvernement progressiste conservateur si-
gnait une entente historique et unique entre le Canada et le Québec,

qui créait un parc marin au confluent de l’estuaire du Saguenay et du
fleuve Saint-Laurent.

[Français]

Je suis fier d’avoir eu la chance, l’été dernier, de visiter ce parc du
fjord du Saguenay. Je dois dire que c’est une région incroyable et
que ce parc est formidable.

[Traduction]

Je suis fier de pouvoir dire que le gouvernement et les provinces
ont su collaborer pour ériger un magnifique parc le long du Sague-
nay, du Lac Saint-Jean jusqu’à Tadoussac et le fleuve Saint-Laurent.

On a salué le leadership dont le gouvernement d’alors faisait
preuve dans le domaine de la protection de l’écosystème. J’y vois là
une manifestation de la vision dont le gouvernement progressiste
conservateur était animé entre 1984 et 1993.

J’aimerais signaler quelques initiatives que nous avons prises
alors et qui prouvent bien notre engagement vis-à-vis les questions
environnementales telles que le développement et la protection de
l’écosystème. C’est sous notre gouvernement, en 1988, que la Loi
canadienne sur la protection de l’environnement a été proposée par
le ministre de l’époque, l’honorable Tom McMillan, et l’honorable
Jean Charest.
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Nous avons été alors témoins du leadership de l’ex-premier
ministre Brian Mulroney, sous lequel a été élaborée la Loi sur la
lutte contre la pollution atmosphérique qui s’attaquait aux Améri-
cains et qui suscita un consensus national sur la question des pluies
acides. Le même premier ministre s’est préoccupé de l’environne-
ment et a fait preuve d’un véritable leadership à Rio, au Sommet de
la terre, dans les dossiers de la biodiversité et du changement
climatique.

L’engagement du Parti progressiste conservateur à l’égard de nos
parcs nationaux, de nos aires de conservation et de l’environnement
en général est sans précédent.

Il importe de signaler que même si le projet de loi permet de créer
et de gérer un système d’aires marines de conservation représentatif
des 29 régions, il ne définit pas de territoires géographiques précis à
protéger.

Ces endroits devront être choisis après de longues consultations
auprès de la population, des gouvernements provinciaux et, évidem-
ment, des personnes qui vivent des ressources des différentes aires.

J’ai parlé du fait que nos autochtones dépendent de ces eaux pour
leur pêche de subsistance. Il est important que les autochtones
participent aux négociations. De nombreuses revendications territo-
riales ne sont pas encore réglées et il est essentiel qu’on les consulte
lorsqu’il s’agit de créer de nouvelles aires marines de conservation.

Le projet de loi prévoit des restrictions sur l’extraction de res-
sources non renouvelables. Je crois qu’un examen attentif de tout
site proposé doit être effectué pour voir les possibilités à long terme
qu’il offre en matière de prospection pétrolière et gazière.
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La Nouvelle-Écosse va enfin tirer les avantages économiques du
gisement de pétrole de l’île de Sable. Ce boom économique pour
notre province n’aurait pas été possible si la région de l’île de Sable
avait été désignée précédemment en tant qu’aire marine protégée.
Voilà pourquoi il nous faut tout mettre en oeuvre pour tenir des
séances de consultation constructives auprès de toutes les personnes
intéressées.

Nous devons commencer dès maintenant à déterminer les terri-
toires qui seront couverts par ces aires marines de conservation. Ce
projet de loi servira de cadre à la création d’aires marines de
conservation grandement nécessaires.

En terminant, nous trouvons très stimulante l’idée d’identifier au
moins dix parcs marins d’ici l’an 2000. Je félicite le gouvernement
d’avoir fixé cet objectif car je crois fondamentalement qu’un objec-
tif quantifié finit par se réaliser. Assurons-nous toutefois de prendre
le temps nécessaire pour agir avec la prudence voulue, consulter la
population et trouver les écosystèmes qu’il est le plus important de
conserver.

Je suis heureux d’avoir pu parler de cette question au nom de
notre porte-parole en matière de patrimoine, le député de Ouest
Nova, et d’avoir participé au débat de cet après-midi.

[Français]

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski—Mitis, BQ): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue pour sa présentation. Je tiens à
mettre les choses au clair: le Bloc québécois est tout à fait favorable
à ce qu’on protège l’environnement, à ce qu’on prenne les mesures
nécessaires pour pouvoir vivre dans un environnement de plus en
plus sain.

Toutefois, le Bloc québécois s’oppose de toutes ses forces au
projet de loi C-48, parce qu’il représente une nouvelle ingérence du
gouvernement fédéral dans des domaines de compétence provincia-
le.

En voulant créer des aires marines, quel que soit le ministère qui
les créera, quels que soient les noms que cela prendra—car on sait
maintenant que trois ministères ambitionnent de créer ces aires
marines—il faut s’approprier les fonds marins. Et les fonds marins
sont de droit souverain des provinces.

Encore une fois, le gouvernement fédéral démontre sa bien
mauvaise foi. On ne peut pas avoir une plus belle preuve de cela.
Mon collègue disait qu’il était allé, l’été dernier, visiter le Parc
marin Saguenay—Saint-Laurent. C’est un magnifique parc qui est
cogéré par le Canada et le Québec.
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Comme le soulignait mon collègue de Portneuf, le gouvernement
du Canada vient, encore une fois, avec ses gros sabots, dans le
domaine de compétence des provinces, créer des aires marines sur
notre territoire.

Je voudrais savoir si mon collègue est conscient de ce problème,
du fait que le fédéral s’en vient encore une fois dans le domaine de
compétence des provinces, et s’il n’a pas aussi l’impression, com-
me nous, qu’encore une fois, le gouvernement libéral du premier
ministre, le député de Shawinigan, fait son possible pour semer la
zizanie et la chicane entre les provinces et le Canada.

[Traduction]

M. John Herron: Monsieur le Président, je crois que la prémisse
sur laquelle repose la question de la députée touche des questions
moins reliées au projet de loi actuellement à l’étude qu’à d’autres.
Je reconnais que le gouvernement s’est trop souvent rendu coupable
d’ingérence, plaçant ainsi les provinces dans des situations très
difficiles.

Je l’ai moi-même remarqué en tant que porte-parole, lorsque j’ai
rappelé que le gouvernement fédéral avait renié l’entente du 13
novembre 1997 sur le changement climatique. Le lendemain même,
la ministre de l’Environnement et le ministre des Ressources natu-
relles déclaraient que cela ne correspondait pas nécessairement à
leur position.

Le gouvernement a aussi adopté une attitude très provocatrice au
sujet de la Cour suprême. Le Canada est le produit d’un acte de
volonté. Nous ne nous sommes pas adressés à des avocats ou à des
juges pour savoir si nous devions fonder un pays. Le Canada a été
créé par la volonté des dirigeants politiques de l’époque.

Le Fonds de bourses d’études du millénaire constitue de toute
évidence une ingérence dans le champ de compétence des provin-
ces. Il serait plus prudent d’injecter des fonds dans le Transfert
canadien en matière de santé et de programmes sociaux, pour
financer les soins de santé, l’éducation postsecondaire et les servi-
ces sociaux. Le gouvernement fédéral devra travailler en collabora-
tion avec les provinces dans ces secteurs d’activité, au lieu d’adop-
ter des attitudes provocatrices.

Le projet de loi à l’étude offre des possibilités précieuses de
collaboration entre les gouvernements provinciaux et fédéral. Le
parc créé le long de la rivière Saguenay, que j’ai eu le plaisir de
visiter cet été, en est un exemple. Il offre l’un des paysages les plus
pittoresques au monde. On compte très peu de fjords accessibles
aux gens. On y trouve en Norvège et dans l’une des plus belles
régions de notre pays, le Saguenay.

Le gouvernement fédéral est parfois intervenu indûment dans
certains domaines. Je ne pense pas que ce soit le cas du projet de loi
à l’étude, car il est tout à fait possible d’établir des partenariats très
constructifs avec les provinces afin de protéger les aires marines et
en assurer une meilleure conservation dans l’intérêt de tous.

M. Gary Lunn (Saanich—Gulf Islands, Réf.): Monsieur le
Président, je vis aussi dans une circonscription où se trouve un
important écosystème marin. Dans ma circonscription, les côtes
représentent probablement une ligne dix fois plus longue que les
autoroutes.
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Ma circonscription compte cinq îles du golfe, qui ne sont qu’une
petite partie d’un archipel. Ces îles sont toutes desservies quotidien-
nement par un traversier. Je vis dans une région dont l’environne-
ment marin est très sensible. On y trouve toutes sortes d’espèces
marines, comme des épaulards et des baleines grises.

Nous, du Parti réformiste, sommes aussi favorables à la protec-
tion des écosystèmes. Nous voulons que ce soit très clair. Les
écosystèmes sont importants pour nous, et nous tenons à en assurer
la préservation.

Le projet de loi dont nous sommes saisis présente toutes sortes de
faiblesses, mais je tenterai surtout de démontrer à la Chambre en
quoi il est tout à fait typique de ce que nous voyons habituellement à
la Chambre. Nous sommes saisis d’une mesure législative absolu-
ment vide de sens.

� (1600)

Cette mesure législative n’offre absolument rien. Je le démontre-
rai à la Chambre, au moyen de plusieurs exemples précis qui étayent
très clairement mon propos. Nous sommes saisis d’une mesure
présentée par le gouvernement prétendument pour protéger un
écosystème, mais qui est, en pratique, sans effet.

En outre, cette mesure ne suppose pas la participation d’autres
intéressés, comme les provinces. Elle ne prévoit pas de base de
ressources qui assurerait une participation active à la gestion de ces
parcs, de manière qu’on puisse utiliser les ressources en toute
sécurité sans risquer de violer les droits de personnes déjà établies
dans ces lieux.

Des députés d’en face ne sont pas d’accord avec ce que je dis.
Voici un exemple. Les annexes I et II de ce projet de loi visent à
décrire les terres qui seront protégées. Nous sommes saisis d’un
projet de loi sur les parcs marins, intitulé Loi sur les aires marines
de conservation. Je demande aux députés de sortir leur projet de loi.
Les annexes I et II décrivent les aires en question.

Cependant, si l’on regarde les annexes I et II, on constate qu’il
n’y en a pas. Elles ne figurent pas dans le projet de loi. Ce projet de
loi n’est qu’une mesure législative vide de sens qui confère des
pouvoirs étendus au ministre. Le gouvernement en décidera donc
plus tard.

J’insiste sur le fait que cette mesure législative me pose un
problème. Je suis un très grand défenseur de la préservation de la vie
marine. J’appuierais sans réserve un projet de loi qui préciserait les
zones qu’on entend réserver en tant que parcs marins. J’irais jusqu’à
dire que ces petites zones devraient être des parcs marins de toute
première catégorie que nous ne devrions même pas toucher. Ce
n’est pas ce que propose cette mesure. Nous n’avons aucune idée de
ce que nous allons approuver.

J’ai vu l’exemple du gouvernement. L’actuel ministre des Pêches
parle sans cesse de ses trois priorités: la conservation, la conserva-
tion et encore la conservation. Toutefois, qu’arrive-t-il en pratique?
Les Indiens Makaw chassent actuellement la baleine juste à l’exté-
rieur de ma circonscription. Le ministre est en faveur de cette

chasse. Il appuie le massacre des baleines dans les eaux canadien-
nes.

Je me demande vraiment si le gouvernement est sérieux lorsqu’il
affirme vouloir protéger nos écosystèmes. C’est possible de le faire,
mais le projet de loi à l’étude ne permet pas cela. Cette mesure
législative est vide.

Mon expérience à la Chambre m’a appris qu’il y a un manque
d’ouverture et de transparence. Le gouvernement voudrait faire
adopter un projet de loi en vertu duquel toutes les décisions seront
prises par décret ou après coup. On ne sait pas trop. Y aura-t-il un
processus de consultation s’il y a une abondance de mollusques et
de crustacés dans un parc marin?

De plus, si j’ai découvert la teneur du projet de loi et si j’ai
compris quelles étaient les intentions du gouvernement, c’est uni-
quement grâce aux communiqués de presse du gouvernement. Ma
circonscription est l’une de celles qui seraient le plus touchées par
cette mesure législative. J’ai eu des rencontres privées avec des
fonctionnaires et je leur ai posé la question. Ce n’est qu’en insistant
et en fouillant que j’ai découvert ce qui se passait.

Comme nous avons pu le constater à propos de nombreux projets
de loi, le gouvernement ne fait pas preuve d’ouverture et il n’infor-
me pas les députés. Il fonctionne en vase clos. Il y a un petit groupe
tricoté serré, une poignée de gens qui entourent le premier ministre.
Il s’agit, en l’occurrence, d’une dictature.

Je pourrais continuer ainsi. Le projet de loi ne précise même pas
les secteurs qui seront désignés comme parcs marins. Nous n’avons
aucune idée de ce qui se passe. Je sais que le ministre a annoncé ses
préférences quant à quelques petits secteurs à transformer en parcs
marins, mais en fait, le projet de loi à l’étude laisse la question
grande ouverte.

Le ministre disposerait de pouvoirs immenses. Nous ne savons
pas du tout si les provinces participeront de quelque façon que ce
soit à l’établissement de ces parcs marins. Nous ne savons pas si les
industries de la Colombie-Britannique fondées sur les ressources, le
secteur halieutique ou le secteur forestier auront leur mot à dire sur
les répercussions qu’ils subiront. Les secteurs forestier et halieuti-
que sont tous deux dans une situation très précaire en Colombie-
Britannique. Après m’être entretenu avec leurs représentants, je
puis dire à la Chambre qu’ils ont également très à coeur le maintien
de nos écosystèmes. Il ne convient pas de présenter un projet de loi
qui ne prévoit pas qu’on consultera tous les intéressés pour veiller à
ce que tout soit fait d’une manière très économique et positive.
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Le projet de loi élargit les pouvoirs du ministre. Il y a de
nombreux exemples, notamment aux articles 2, 4, 5, 6 et 8. Ces
articles autorisent le ou la ministre à désigner n’importe quel
secteur, à son gré. À l’heure actuelle, cela ressortit à la ministre du
Patrimoine de sorte qu’elle aurait le pouvoir de faire comme elle
l’entend. Les habitants de la Colombie-Britannique, qui sont de très
fermes partisans de la protection des écosystèmes, ont soulevé des
préoccupations à cet égard.
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Ils me font part de leurs inquiétudes lors des conversations que
j’ai avec eux. Ils sont plutôt étonnés quand le gouvernement
présente ce genre de projet de loi sans substance à grand renfort de
communiqués. Puis, à peine quelques heures plus tard, on apprend
que le ministre des Pêches, le champion de la conservation, est sur le
point de permettre le massacre de baleines. Les baleines vont
s’échouer sur les plages de Victoria dans sa circonscription. Cela a
semé beaucoup d’émoi chez les Britanno-Colombiens. Le ministre
n’a rien fait pour arrêter ce massacre. J’ai moi-même fait des
démarches infructueuses auprès de ce ministre et du ministre des
Affaires étrangères, leur demandant d’exercer des pressions pour
faire cesser ce massacre inutile des baleines par les Makaw.

Il est encore plus grave de voir que le gouvernement canadien a
autorisé la nation Makaw à massacrer ces baleines en eaux cana-
diennes. C’est absolument inacceptable. Puis le gouvernement vient
ensuite nous dire qu’il va créer des parcs marins pour préserver nos
écosystèmes.

J’ai écouté le député conservateur de la Nouvelle-Écosse. Je suis
d’accord avec lui pour dire qu’il est très important de protéger nos
écosystèmes et nos parcs marins. Mais ce projet de loi n’est pas
l’outil qui le fera. Il s’agit d’un projet de loi sans substance.

Je me demande bien pourquoi nous sommes saisis de ce projet de
loi. Que veut faire le gouvernement? Comme l’ont mentionné les
députés bloquistes, il impose des règles aux gouvernements provin-
ciaux sans les avoir consultés activement. Si nous voulons vraiment
faire quelque chose d’utile et protéger certains écosystèmes, il ne
faut pas se comporter en dictateur envers les provinces, mais plutôt
les appeler à être des partenaires efficaces.

Je terminerai en disant que nous sommes devant un autre exem-
ple des projets de loi bidons du gouvernement libéral. Ce projet de
loi qui ne nous donne rien de précis ne vaut pas le papier sur lequel il
est imprimé. Je suis tout à fait en faveur de la protection des
écosystèmes, mais le projet de loi ne nous offre rien de concret qui
permettrait de protéger quoi que ce soit. Le gouvernement devrait
regarder ce qu’il fait et consulter les Canadiens avant de présenter
de tels projets de loi.

Je comprends que le ministre des Pêches veuille désigner certai-
nes zones dans la région de Victoria, mais il a lui-même créé le
problème en permettant la chasse à la baleine dans les eaux cana-
diennes. Il devrait avoir honte de donner son appui à une telle chasse
et de venir ensuite nous dire qu’il soutient un projet de loi sur la
création de parcs marins.

Je voterai donc contre le projet de loi parce que le gouvernement
essaie tout simplement de duper les Canadiens lorsqu’il affirme
qu’il se préoccupe de l’environnement marin.

M. Mauril Bélanger (secrétaire parlementaire de la ministre
du Patrimoine canadien, Lib.): Monsieur le Président, je veux
présenter quelques observations, puis poser une question au député.

Je renvoie le député au paragraphe 8(4) du projet de loi qui
prévoit la conclusion d’accords avec les autorités provinciales. Il

n’est pas question ici de forcer qui que ce soit à faire quoi que ce
soit. On parle d’accords avec les autorités provinciales et d’autres
organismes, comme cela a toujours été le cas pour la création de
parcs. Ne nous emballons pas en inventant des intentions qui n’exis-
tent pas.
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Le député a commencé son allocution en réclamant d’autres
consultations. Le projet de loi contient suffisamment d’éléments
pour garantir des consultations afin de désigner 28 des 29 aires de
conservation qui devront être établies. Le député réclame d’autres
consultations comme il en a le droit. Puis il dit qu’il votera contre ce
projet de loi qu’il juge vide parce les aires de conservation n’y sont
pas énumérées en annexe. Elles n’y sont évidemment pas énumé-
rées puisqu’elles n’ont pas encore été désignées.

On a cerné les 29 régions du Canada représentant les 29 zones
écologiques qu’on souhaite protéger avec cette loi concernant les
aires marines de conservation. Les aires proprement dites n’ont pas
encore été cernées, car cela est sujet à consultation. Que devrions-
nous donc faire? Ne pas tenir de consultations et décider unilatérale-
ment? Évidemment pas.

Le gouvernement a fait savoir que, une fois ce projet de loi
adopté, il créera une dizaine d’aires de ce genre, de préférence avant
l’an 2000, en consultation avec les autorités pertinentes et non
unilatéralement, car le député aurait alors raison de protester.

Nous ne pouvons pas énumérer ces aires en annexe. Le député ne
peut pas gagner sur tous les tableaux. Ou il veut des consultations,
ou bien il veut que nous décidions unilatéralement. Je ne crois pas
qu’il veuille d’une décision unilatérale, mais c’est à lui de répondre.

M. Gary Lunn: Monsieur le Président, il faut tenir compte de ce
que fait le gouvernement. Ce projet de loi renferme plusieurs
clauses Henri VIII. Nous le savons tous, en vertu d’une clause Henri
VIII, un ministre peut accroître les pouvoirs que lui confère une loi
sans avoir à demander au Parlement d’adopter une modification.
C’est un droit absolu.

Regardons simplement ce que le gouvernement fait depuis un an
à la Chambre. Personnellement, il ne m’inspire aucune confiance.
D’ailleurs, la confiance des Canadiens dans ce gouvernement chan-
celle depuis un mois. La cote de popularité des libéraux est cons-
tamment en baisse, et ils le savent.

Pour moi, ce projet de loi est une coquille vide. Comment
pouvons-nous croire dans cette mesure tout en sachant que le
ministre des Pêches laisse les Américains massacrer les baleines
dans les eaux canadiennes? Ces baleines risquent de s’échouer sur
les plages de Victoria. Comment pouvons-nous penser que le gou-
vernement va consulter l’industrie, les provinces et les divers sec-
teurs d’activités? Le gouvernement n’a jamais fait grand cas de la
consultation. Avec lui, c’est la dictature. Nous l’avons constaté à
maintes reprises.
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Je peux citer des exemples de toutes sortes. Prenons le cas de la
caisse de l’AE. De ce côté-ci de la Chambre, tous les députés
réclament une consultation, mais les libéraux s’y opposent. Il y a
une centaine d’exemples. Les faits sont là. Le rendement du
gouvernement est absolument lamentable.

Les gens d’en face soupirent, parce qu’ils ne trouvent rien à
redire. Ils le savent. C’est un fait. La loi est très claire. Elle confère
de larges pouvoirs au ministre. Avant de nous prononcer sur un
projet de loi, nous voulons connaître les dispositions précises qu’il
renferme. Nous n’allons pas voter sur un projet de loi vide, qui va
toujours donner le dernier mot au ministre et ce, non seulement sur
l’emplacement des parcs.

Il ne faut pas oublier qu’il y a toutes sortes de ressources liées à
ces parcs. Il y a les pêches qui ont été saccagées par le gouverne-
ment. Les libéraux peuvent en parler à leur député de Gander—
Grand Falls, à Terre-Neuve. Il a habituellement son franc-parler à la
Chambre et il défend résolument les pêches. Il pourra leur dire
comment le gouvernement détruit la ressource depuis dix ans. C’est
un échec lamentable. Le vérificateur général l’a confirmé dans de
nombreux rapports. Voici que les libéraux se posent comme les
grands protecteurs des écosystèmes et de l’environnement. C’est de
la haute fantaisie.

Nous serions favorables à une mesure qui protégerait vraiment
l’environnement et les écosystèmes et qui inviterait la participation
des Canadiens au processus. De toute évidence, ce n’est pas le cas
avec le projet de loi.
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[Français]

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski—Mitis, BQ): Monsieur le
Président, je remercie et félicite mon collègue du Parti réformiste
qui a saisi, lui aussi, toute la dimension dramatique de ce projet de
loi où on fait un simulacre de consultation.

Des voix: Oh, oh!

Mme Suzanne Tremblay: On a eu des sessions de breffage, on
nous a dit avoir consulté les Canadiens, on a lu dans les notes
émanant du ministère du Patrimoine que 3 000 organismes avaient
reçu un questionnaire, et des tout petits bouts de papier sont revenus
par la poste qu’on a colligés dans un magnifique document qu’on
nous a remis dans une pochette. Du simulacre de consultation.

Des voix: Oh, oh!

Mme Suzanne Tremblay: En face, on crie, on hurle, parce que
cela ne fait pas leur affaire qu’on démasque leur incurie devant la
population du Canada. Il est grand temps que la population sache
que ce gouvernement est arrogant comme aucun autre, qu’il fait
semblant de consulter les gens, alors qu’il se gargarise de mots.

J’aimerais savoir de mon collègue du Parti réformiste s’il pense
vraiment, lui aussi, qu’en plus de faire du simulacre de consultation,
ce gouvernement dépasse les bornes en s’ingérant dans les compé-
tences des provinces.

[Traduction]

M. Gary Lunn: Monsieur le Président, c’est une question très
pertinente. Au risque de me répéter, je crois que les députés ont bien
démontré que le processus de consultation est plutôt— je le répè-
te—vide. Le gouvernement peut bien envoyer des questionnaires,
mais il n’y a rien de prévu dans le projet de loi, si ce n’est des
annexes vides.

La députée voulait savoir si ces mesures pourraient bafouer les
droits que l’article 92 de la Constitution confère aux provinces. Son
point est valide. Je crois que c’est une question qui mérite discus-
sion. Je crois que cette mesure donne effectivement au gouverne-
ment de vastes pouvoirs sur nos eaux intérieures pour créer des
parcs. Il est clair que ces eaux sont un domaine de compétence
provinciale. Le seul cas qui pourrait justifier l’intervention fédérale
serait celui où ces eaux sont communes à deux provinces. Ce cas
pourrait prêter à interprétation.

Les eaux du Saguenay et du lac Saint-Jean, région que j’ai
d’ailleurs visitée au cours de l’été, sont magnifiques. Je crois qu’il
revient au Québec de prévoir des lois provinciales pour protéger et
désigner les eaux à inclure dans ses parcs, tout comme il revient à la
Colombie-Britannique de réglementer les eaux intérieures de cette
province.

La dernière chose dont nous ayons besoin c’est d’avoir plusieurs
ordres de gouvernement et plusieurs administrations faire double
emploi. Nous avons vu beaucoup trop souvent de ces situations et
c’est un gaspillage de l’argent des contribuables.

Je suis également d’accord avec les commentaires de la députée à
ce sujet, sauf en ce qui concerne les eaux qui appartiennent à plus
d’une province, un sujet qui est discutable.

Toutefois, abstraction faite de la question de compétence territo-
riale, c’est là une mesure législative vide. Si l’on se fie à ce que le
gouvernement a réalisé jusqu’à présent, nous devons nous deman-
der s’il est vraiment sincère lorsqu’il prétend vouloir protéger un
écosystème. Il suffit de voir ce qu’il a fait jusqu’à présent, y compris
de permettre aux États-Unis de tuer dans les eaux canadiennes des
baleines dont les carcasses ensanglantées pourraient bien venir
s’échouer sur les côtes de Victoria, dans la circonscription du
ministre des Pêches.

[Français]

Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, j’interviens aujourd’hui sur le projet de loi C-48 intitulé Loi
concernant les aires marines de conservation et l’amendement dé-
posé par le Parti réformiste.

Avant d’aller plus loin, je vous informe que je vais scinder le
temps qui m’est alloué avec mon collègue, le député de Rosemont.

L’objet de ce projet de loi est la création juridique de 28 aires
marines de conservation dont huit au Québec, représentatives de
chacun des écosystèmes identifiés à ce jour, au Québec et au
Canada, aires marines qui devront éventuellement être aménagées.
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Le Parc marin Saguenay—Saint-Laurent est la 29e aire marine de
conservation, mais ce parc n’est pas inclus dans ce projet de loi
puisqu’il a fait l’objet d’une législation ad hoc, tant au Canada
qu’au Québec.

Le Bloc québécois est en faveur de mesures qui visent la protec-
tion de l’environnement. D’ailleurs, je tiens à rappeler que le Bloc
québécois n’a pas hésité à appuyer le gouvernement, au moment où
il proposait l’adoption de la législation miroir qui visait à créer le
Parc marin Saguenay—Saint-Laurent et à établir le cadre juridique
pour en assurer la cogestion par les deux paliers de gouvernement.

De plus, le Bloc québécois sait que le gouvernement du Québec
lance de son côté des initiatives qui ont pour objectif la protection
de l’environnement et, en particulier, la protection des fonds ma-
rins.

En outre, le gouvernement du Québec est ouvert à l’idée d’oeu-
vrer en collaboration ou en partenariat avec le gouvernement fédé-
ral pour tout projet qui cherche à assurer ou à promouvoir la
protection de l’environnement, comme le démontre la signature de
l’entente intervenue entre les deux gouvernements en ce qui concer-
ne la phase 3 du plan d’action du Saint-Laurent.

Toutefois, nous voterons contre le projet de loi C-48 pour diffé-
rentes raisons. Premièrement, au lieu de miser sur la concertation,
comme dans le cas du Parc marin Saguenay—Saint-Laurent, le
gouvernement fédéral veut implanter des aires marines de conser-
vation sans égards aux compétences du Québec en matière de
protection de son territoire et de son environnement.

Deuxièmement, le ministère du Patrimoine canadien propose la
mise en place d’une nouvelle structure, les aires marines de conser-
vation, qui viendront dédoubler les zones de protection marine de
Pêches et Océans Canada et les zones marines protégées d’Environ-
nement Canada.

Le gouvernement fédéral, qui crie sur tous les toits qu’il a
répondu à toutes les exigences du Québec, qui a écrit dans son
discours du Trône qu’il met fin aux chevauchements ou aux intru-
sions dans les champs de compétence des provinces, trouve le
moyen cette fois-ci de se diviser en trois et de se chevaucher
lui-même pour être absolument certain de nous agresser et de nous
envahir d’une façon ou d’une autre.

Une des conditions essentielles pour qu’il y ait établissement
d’une aire marine de conservation est que le gouvernement fédéral
devienne propriétaire du territoire où sera établi l’aire marine de
conservation. Le projet de loi C-48 ne respecte donc pas l’intégrité
du territoire du Québec et des autres provinces. De plus, le projet de
loi C-48 crée des chevauchements à l’intérieur même de l’adminis-
tration fédérale. Il faut le faire!

Via le ministère du Patrimoine canadien, le gouvernement fédé-
ral entend créer les aires marines de conservation. Via le ministère
des Pêches et des Océans, le gouvernement fédéral a déjà créé des

zones de protection marine. Via le ministère de l’Environnement, le
gouvernement fédéral veut créer des réserves marines de la faune.

Il faut être attentif et bien noter qu’un même site pourrait se
retrouver avec plusieurs protections superposées. Les raisons pour
lesquelles le ministère du Patrimoine canadien propose de créer des
aires marines de conservation sont énumérées dans le préambule de
la loi.

Patrimoine Canada crée des aires marines de conservation pour
préserver les écosystèmes marins naturels et leur équilibre, afin de
maintenir la diversité biologique, établir un réseau représentatif
d’aires marines de conservation et faire en sorte que le Canada
contribue aux efforts internationaux de création d’un réseau mon-
dial d’aires marines représentatives, permettre à la population cana-
dienne et mondiale d’apprécier le patrimoine naturel et culturel
marin du Canada et permettre l’utilisation durable de ces aires de
ressources marines au profit des communautés côtières. Pour sa
part, Pêches et Océans Canada propose la mise sur pied de zones de
protection marine.
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Or, dans un document de consultation rendu public par Pêches et
Océans, en janvier 1997, et intitulé «Établissement et gestion des
zones de protection marine en vertu de la Loi sur les océans», on
mentionne que ces zones sont créées pour protéger les ressources
halieutiques, commerciales ou autres, y compris les mammifères
marins et leur habitat, les espèces en voie de disparition, les espèces
menacées et leur habitat, les habitats uniques, les espèces marines
riches en biodiversité ou en productivité biologique, et toute autre
ressource marine.

À la suite des rencontres de consultation tenues au Québec en juin
1998 par Pêches et Océans Canada au sujet des zones de protection
marine, il est écrit, dans le compte rendu rédigé par les fonctionnai-
res, et je cite: «Il existe encore beaucoup de confusion chez les
intervenants en ce qui a trait aux différents programmes fédéraux
sur les aires marines protégées»—ce n’est pas nous qui le disons, ce
sont les fonctionnaires du gouvernement—«zones de protection
marine, aires marines nationales de conservation, réserves marines
de faune, etc. Les ministères concernés devraient s’harmoniser et
collaborer pour la mise en place des aires marines protégées.»

Enfin, Environnement Canada propose à son tour la mise en
place de zones marines protégées qui pourraient vraisemblablement
être appelées «réserves naturelles marines», étendant le concept de
réserves nationales de faune au-delà de la mer territoriale, jusqu’à la
limite des 200 milles marins à l’intérieur de la zone économique
exclusive, en vertu de la Loi sur les océans. Ces zones sont égale-
ment assujetties à la Loi sur les espèces sauvages du Canada, mais
elles exigent un régime de règlements différents.

Bref, résumons-nous, car le triple chevauchement fédéral à son
propre niveau de gouvernement, sans oublier son chevauchement
sur les compétences des provinces, devient presque enchevêtrement
fédéral, et on risque de s’y perdre.
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En vertu de différentes législations, le gouvernement du Canada
se propose de créer des aires marines de conservation, des zones de
protection marine et des réserves naturelles marines. Un même
territoire pourrait, selon Pêches et Océans, se retrouver avec plu-
sieurs zonages différents soumis à des réglementations différentes
qui pourraient risquer de confondre l’utilisateur.

Pourtant, une initiative comme le Parc marin Saguenay—Saint-
Laurent aurait pu représenter un exemple à suivre. En 1997, les
gouvernements du Québec et du Canada s’entendaient pour adopter
une loi miroir créant le Parc marin Saguenay—Saint-Laurent. Cette
loi a permis la création de la première aire marine de conservation
au Canada.

Les principaux éléments de cette loi sont le Parc marin Sague-
nay—Saint-Laurent, le premier parc marin créé à la fois par le
gouvernement fédéral et par le gouvernement du Québec, sans
transfert de territoire. Les deux gouvernements continueront d’y
exercer leurs compétences respectives.

Cette première initiative de partenariat aurait dû servir de modèle
à suivre au gouvernement fédéral pour la création des autres aires
marines de conservation. Plutôt que d’utiliser une politique d’ou-
verture et de collaboration, le gouvernement fédéral verse encore
dans l’arrogance, l’agression, l’envahissement et les chevauche-
ments, tout ce qu’il faut pour entretenir notre désir de partir à la
prochaine occasion.

En conclusion, le Bloc québécois devra malheureusement voter
contre l’amendement proposé par le Parti réformiste, parce qu’il n’a
pas identifié des points qui nous paraissent vraiment importants.
D’ailleurs, la lecture que nous faisons de la loi nous porte à croire
que les raisons qu’il évoque ne sont pas acceptables.

Ce projet de loi envahit les compétences de la province de
Québec et des autres provinces quand elles sont concernées, et le
Québec ne peut pas et ne veut pas fonctionner dans ce système.
Nous avons démontré au gouvernement canadien beaucoup d’ou-
verture quand il s’agissait de gérer l’aire marine du Parc marin
Saguenay—Saint-Laurent, et nous regrettons que le gouvernement
n’ait pas retenu la leçon.
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[Traduction]

M. Garry Breitkreuz (Yorkton—Melville, Réf.): Monsieur le
Président, je voudrais cet après-midi insister sur un point bien
précis et profiter de l’occasion pour poser une question à la députée.

J’ai écouté les propos des gens d’en face. Ces députés utilisent le
mot «consultation » à toutes les sauces. Ils n’ont que ce mot à la
bouche. À chaque dossier qu’ils abordent à la Chambre ils enton-
nent le même refrain: «Contentez-vous d’adopter cette mesure
législative, nous nous chargeons de consulter les provinces et les
autres intervenants.»

Or, ce projet de loi aura notamment pour effet d’élargir le champ
de compétence du ministre. Voilà qui devrait inquiéter tous les
Canadiens. À travers ses représentants élus on dépouille ainsi la
population canadienne d’un pouvoir pour l’attribuer à une bureau-
cratie qui dira ensuite au ministre ce qu’il faut faire.

Pour bien me faire comprendre à ce sujet, je vais rappeler aux
députés une anecdote que j’ai déjà racontée. J’avais demandé à des
avocats de la Chambre des communes de faire quelques recherches
pour moi sur un certain nombre de projets de loi dont la Chambre
était saisie. Je leur avais posé cette question fort simple: «Lequel
des projets de loi qui sont actuellement à l’étude à la Chambre des
communes enlève un pouvoir au Parlement pour le redonner à la
bureaucratie?» J’ai été estomaqué par la réponse. Ils s’étaient pen-
chés sur six projets de loi et chacun d’eux enlevait un pouvoir au
Parlement pour le redonner à la bureaucratie. En d’autres mots, le
contrôle de la situation échappe de plus en plus à la population
canadienne. Ce contrôle est concentré entre les mains d’une poi-
gnée.

C’est la même chose dans le cas de ce projet de loi. Ce projet de
loi en apparence très bien, merveilleux, soucieux de l’environne-
ment nous ôte un certain pouvoir. En fait, c’est tout ce qu’il fait.

Nous savons par expérience que quand les membres du gouver-
nement utilisent le mot «consultation », ils ne le pensent pas
vraiment, ils ne consultent pas vraiment. Ils se déplacent dans tout
le pays en faisant semblant de consulter, mais en fait ils n’écoutent
pas. Pour eux, consulter, c’est faire semblant sans vraiment tenir
compte de ce que les Canadiens veulent.

Ce projet de loi donne plus de pouvoir aux gens dans les coulis-
ses. Cela n’inquiète-t-il pas la députée? Je me rends compte qu’elle
n’appuie pas l’amendement réformiste, mais ce qui se passe ici nous
inquiète beaucoup. Ce que l’on est en train de faire ici, c’est retirer
au peuple un certain pouvoir pour le donner à la bureaucratie. Une
fois ce projet de loi adopté, peu importe que le gouvernement parle
de consultations ou de processus, c’est fini à jamais. La prochaine
chose que vont dire les ministériels, c’est «le Parlement a adopté ce
projet de loi. Nous avons le pouvoir de faire ceci. De quoi vous
plaignez-vous?»

J’aimerais savoir ce que pense la députée au sujet de ce je viens
de dire.

[Français]

Mme Pauline Picard: Monsieur le Président, je remercie le
député du Parti réformiste pour sa question très pertinente et sérieu-
se que nous allons considérer.

Oui, c’est une situation préoccupante quand on parle de consulta-
tions qui, à notre avis, sont des consultations bidon. Si on regarde
l’article 9 du projet de loi, la ministre a le droit de consulter qui elle
veut et quand elle le veut. Elle remet les pouvoirs à ses fonctionnai-
res, sans égard aux consultations et à l’information ou sans tenir
compte de l’avis de la population en général et même de l’avis de
ses représentants élus.
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Nous sommes ici élus démocratiquement pour représenter les
commettants de chacune de nos circonscriptions et nous devons les
informer. Nous devons aussi, comme législateurs, être capables de
bien les représenter.

On nous passe ce projet de loi sous le nez en nous disant: «La
ministre fera des consultations».
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Nous sommes très préoccupés ce genre de consultations, parce
qu’on sait qu’en général, elles sont toujours en faveur du gouverne-
ment ou en faveur du ministre qui propose le projet de loi. C’est
pour cette raison qu’à notre avis, ce sont des consultations bidon.

C’est vraiment dramatique de voir comment on nous arrive par la
bande, en essayant de nous faire miroiter qu’on a consulté toute la
population, alors qu’en réalité ce n’est pas vrai. Il est également
dramatique de voir qu’on vient encore empiéter dans les champs de
compétence provinciale.

M. Bernard Bigras (Rosemont, BQ): Monsieur le Président, je
suis heureux de prendre la parole aujourd’hui sur le projet de loi
C-48 en deuxième lecture.

Le projet de loi fédéral C-48, qui a pour titre Loi concernant les
aires marines de conservation, vise la création de 28 aires marines
de conservation qui représentent chacune des écosystèmes cana-
diens. Comme on le sait tous, le Parc marin Saguenay—Saint-Lau-
rent deviendra la 29e aire marine de conservation, mais ne sera pas
couvert par cette loi, puisqu’il a sa propre législation.

Je veux souligner que le Bloc québécois est en faveur des mesu-
res visant la protection de l’environnement. Je suis bien placé pour
le savoir, puisque je me suis occupé de ce dossier pendant plus d’un
an. Je me souviens aussi que le Bloc québécois a donné son appui à
la création du Parc marin Saguenay—Saint-Laurent. Je m’en sou-
viens très bien. Je pense qu’il faut être clair là-dessus; il faut faire la
distinction entre le projet de loi et le parc marin.

Mais nous nous opposons au projet de loi C-48 sur la création
d’aires marines de conservation, parce qu’au lieu de miser sur la
concertation, comme dans le cas du parc marin, le gouvernement
fédéral veut imposer des aires marines de conservation sans se
préoccuper des juridictions québécoises sur le contrôle de son
territoire et sur la protection de son environnement.

En plus, Patrimoine Canada propose la mise en place de nouvel-
les structures, les aires marines de conservation, qui vont dédoubler
les zones de protection marine de Pêches et Océans Canada et les
zones marines protégées d’Environnement Canada. Ce n’est pas
compliqué, le gouvernement fédéral s’y prend à trois ministères
pour s’ingérer dans les juridictions québécoises.

De plus, nous savons, au Bloc québécois, que le gouvernement du
Québec mène également des initiatives qui visent la protection de
l’environnement et la protection des fonds marins en particulier.

D’ailleurs, le gouvernement du Québec est également ouvert à
oeuvrer en ce sens avec le gouvernement fédéral, comme il l’a fait
pour la phase III du Plan d’action Saint-Laurent.

Dans ce cas, pourquoi, encore une fois, le gouvernement fédéral
fait-il comme si le Québec n’existait pas dans ce dossier et revient-il
avec un beau projet de pan-national qui ne respecte pas les choix des
Québécois en ce qui concerne la protection de l’environnement?

Je pose la question, mais je remarque qu’il s’agit d’une approche
de plus en plus généralisée de la part du gouvernement fédéral.
Depuis que le premier ministre est persuadé qu’il a comblé toutes
les demandes traditionnelles du Québec, son gouvernement dépose
des projets de loi centralisateurs les uns après les autres.

En fait, nous avons plusieurs objections. En 1997, les gouverne-
ments fédéral et québécois adoptaient une loi miroir créant le Parc
marin Saguenay—Saint-Laurent. Les deux lois ont permis la créa-
tion de la première aire marine de conservation au Canada. Laissez-
moi vous expliquer ici les principaux éléments de la loi.

Ce parc marin est le premier parc marin créé à la fois par le
gouvernement fédéral et par le Québec sans transfert de territoire et
les deux gouvernements continueront d’y exercer leurs compéten-
ces respectives. C’est un parc qui n’est constitué que de milieu
marin et qui couvre 1 138 kilomètres carrés.
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Pour favoriser la participation du milieu, les lois adoptées par le
Québec et le fédéral ont confirmé la création d’un comité de
coordination dont la composition est déterminée par les ministres
fédéral et provincial. Ce comité a pour mandat de recommander aux
ministres responsables des mesures pour atteindre les objectifs du
plan directeur. Ce plan sera révisé conjointement par les deux
gouvernements au moins tous les sept ans.

En vertu des lois du Québec et du fédéral, les gouvernements
pourront déterminer par règlement les mesures de protection des
écosystèmes et des ressources du parc et celles visant la sécurité du
public. Plus spécifiquement, ils pourront définir les modalités d’uti-
lisation de chacune des catégories de zone, ainsi que la durée
d’application de ces modalités.

Cette première aurait dû servir de modèle à suivre au gouverne-
ment fédéral pour la création des autres aires marines de conserva-
tion. Mais, il y a aussi un autre exemple à suivre, celui de la phase
III du Plan d’action Saint-Laurent, dont je vais vous parler.

D’abord, le 8 juin 1998, les ministres fédéral et québécois de
l’Environnement rendaient publique la phase III du Plan de déve-
loppement du Saint-Laurent, au coût de 230 millions de dollars, la
facture totale étant partagée en parts égales entre les deux paliers de
gouvernement.

De plus, l’un des objectifs de ce plan d’action consiste à augmen-
ter de 100 p. 100 la superficie des habitats protégés, les faisant
passer de 12 000 hectares à 120 000 hectares.
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Troisièmement, cette phase III suit les deux précédentes dans
lesquelles les deux gouvernements ont investi plus de 300 millions
de dollars.

Une préoccupation devrait inquiéter tout le monde au Québec,
c’est que le projet de loi C-48 ne respecte pas l’intégrité du territoire
du Québec. Si vous me le permettez, je vais énoncer ici six éléments
qui vont démontrer que le projet de loi C-48 ne respecte pas
l’intégrité territoriale du Québec.

Dans un premier temps, l’une des conditions essentielles pour
qu’il y ait établissement d’une aire marine de conservation est que
le gouvernement fédéral devienne propriétaire du territoire où sera
établie l’aire marine de conservation. Le paragraphe 5(2) du projet
de loi stipule que le ministre me pourra établir une aire marine de
conservation:

[. . .] que s’il est convaincu que Sa Majesté du chef du Canada a un titre
incontestable sur les terres visées, sauf pour la partie située dans la zone
économique exclusive du Canada.

Le paragraphe 92(5) de la Loi constitutionnelle de 1867 reconnaît
que la gestion et la vente des terres du domaine public sont de la
juridiction exclusive des provinces.

Troisièmement, au Québec, la Loi québécoise sur les terres du
domaine public s’applique à toutes les terres qui font partie du
domaine public du Québec, y compris le lit des cours d’eau et des
lacs, de même que les parties du lit du fleuve Saint-Laurent et du
golfe du Saint-Laurent appartenant au Québec par droit de souverai-
neté.

De plus, cette même loi prévoit que le Québec ne peut céder ces
terres au fédéral. Il ne peut qu’autoriser le fédéral, par décret, à les
utiliser en vertu de ses juridictions fédérales. Or, la protection des
habitats et de la faune sont de juridiction partagée et le gouverne-
ment du Québec prévoit se doter d’un cadre de protection des aires
marines prochainement.

Selon les notes fournies par Patrimoine Canada concernant le
projet de loi, des zones marines de conservation sont prévues dans
le fleuve, l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent, soit trois endroits
où le lit marin relève de la juridiction du Québec.
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Pourquoi donc Patrimoine Canada agit-il aujourd’hui de manière
arrogante en réclamant d’être propriétaire du fond marin où il
voudrait établir des aires marines de conservation plutôt que de
permettre l’établissement d’ententes bilatérales, notamment entre
Québec et Ottawa, pour permettre au Québec de garder ses champs
de juridiction?

C’est parce que c’est la nouvelle façon d’aborder les relations
entre le gouvernement fédéral et les provinces. C’est ce qu’ils ont
fait avec les bourses du millénaire. C’est ce qu’ils veulent faire avec
de nouveaux programmes dans le secteur de la santé. C’est ce qu’ils
veulent faire avec la nouvelle Loi sur les jeunes contrevenants.
C’est ce qu’ils font avec le projet de loi sur la protection de la vie
privée. Et c’est ce qu’ils font aujourd’hui avec ce projet de loi sur
les aires marines.

Ce gouvernement libéral a décidé de remettre le Québec à sa
place et c’est ce qu’il tente de faire en niant l’expérience prometteu-
se du Parc marin Saguenay—St-Laurent.

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski—Mitis, BQ): Monsieur le
Président, à ce stade-ci, je veux davantage faire un commentaire que
poser une question à mon collègue de Rosemont, que je remercie
infiniment, surtout pour éclairer un peu la lanterne du député du
Parti réformiste qui s’interroge à savoir pourquoi le Bloc québécois
n’appuie pas l’amendement de son parti.

Comme vous le savez sans doute beaucoup mieux que moi,
monsieur le Président, compte tenu de votre vaste expérience et de
votre grande expertise que tout le monde reconnaît, il y a différentes
façons de procéder pour éviter qu’un projet de loi soit lu en deuxiè-
me lecture.

Premièrement, on peut demander qu’il soit retardé de six mois.
Deuxièmement, on peut demander qu’il ne soit pas lu en deuxième
lecture mais que l’objet du projet de loi soit renvoyé au comité de
qui relève la juridiction de ce projet de loi. La troisième façon de
procéder, c’est celle de nos collègues du Parti réformiste, c’est-à-
dire de demander que ce projet de loi ne soit pas lu en deuxième
lecture en invoquant que des principes fondamentaux sont absents
du projet de loi.

C’est ce qu’a fait le Parti réformiste. Il a invoqué que des
principes étaient absents dans le projet de loi et, au moment où j’ai
prononcé mon discours la semaine dernière, je me suis même
étonnée qu’on ait accepté l’amendement. J’étais toute surprise de
voir cela étant donné que nous ne faisons pas du tout la même
lecture qu’en fait le Parti réformiste. Les principes qu’évoque le
Parti réformiste ne nous paraissent pas absents dans le projet de loi.

C’est notre incapacité à appuyer les principes mis de l’avant, que
le Parti réformiste prétend absents dans le projet de loi, qui fait que
nous, du Bloc québécois, serons incapables d’appuyer l’amende-
ment du Parti réformiste qui propose de ne pas faire la deuxième
lecture de ce projet de loi.

C’est dommage qu’on n’ait pas pu s’entendre sur un amendement
unique pour l’opposition. Toujours est-il que nous n’appuierons pas
l’amendement, mais nous n’appuierons pas non plus le projet de loi.
Comme le font ressortir très clairement l’ensemble des collègues
ici, ce projet de loi est une entrave à l’évolution même du bien-fon-
dé de la protection de l’environnement puisqu’avant d’y donner
suite, il faudra qu’on arrive à se battre entre nous pour savoir qui a
juridiction ici, qui a juridiction là, alors qu’il aurait été si simple de
suivre le modèle qui avait été mis de l’avant par le Parc marin
Saguenay—St-Laurent.

En terminant, je demande à mon collègue, qui a oeuvré dans le
domaine de l’environnement, s’il peut m’éclairer un peu sur la
juridiction des provinces par rapport à celle du gouvernement du
Canada en matière d’environnement.

M. Bernard Bigras: Monsieur le Président, le gouvernement
fédéral et les provinces ont négocié ensemble, il y a plusieurs mois,

Initiatives ministérielles



DÉBATS  DES  COMMUNES')++ 2 novembre 1998

une entente d’harmonisation avec le gouvernement du Québec.
C’est un accord que le Québec n’a pas signé. Pourquoi le Québec
n’a-t-il pas signé? Tout simplement parce que le gouvernement
fédéral refusait de reconnaître que le domaine de l’environnement
était une compétence du Québec.
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Tant et aussi longtemps que l’accord d’harmonisation et les
projets de loi—je pense, entre autres, au projet de loi C-32 actuelle-
ment à l’étude qui modifie l’ensemble de la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement, appelée LCPE—viendront s’ingérer
dans des champs de compétence des provinces, jamais le Québec ne
donnera son aval à de tels projet de loi.

Donc, le Québec est clair; nous ne signerons pas un accord
d’harmonisation tant que cette reconnaissance ne sera pas admise
par le gouvernement fédéral.

Le vice-président: Il est de mon devoir, conformément à l’arti-
cle 38 du Règlement, de faire connaître à la Chambre les questions
qu’elle abordera au moment de l’ajournement, ce soir, à savoir:
l’honorable député de Pictou—Antigonish—Guysborough, Le
sommet de l’APEC.

[Traduction]

M. Mike Scott (Skeena, Réf.): Monsieur le Président, ce projet
de loi est d’une telle importance que je me sens obligé d’intervenir.

Je ne suis pas souvent d’accord avec les députés du Bloc Québé-
cois, mais en ce qui concerne ce projet de loi, ils ont entièrement
raison.

Qu’a donc le gouvernement fédéral à vouloir dicter aux provin-
ces ce que devrait être leur stratégie de conservation des aires
marines? Cette question relève de la compétence des provinces. Elle
a toujours relevé de leur compétence. Je comprends pas ce qui fait
penser au gouvernement que cela va en quelque sorte permettre de
régler plus facilement le problème de l’unité nationale. Il n’arrête
pas de s’ingérer dans les affaires provinciales et de se montrer de
plus en plus draconien.

Je viens du nord de la Colombie-Britannique. J’ai vécu là-bas
toute ma vie. Je pense exprimer le point de vue de la plupart des
électeurs que je représente, des habitants du nord-ouest de la Co-
lombie-Britannique. Je fais du ski, du bateau, je pêche à la ligne. Je
fais beaucoup de randonnée pédestre dans l’arrière-pays. Je suis
chasseur. Je passe beaucoup de mon temps de loisir en pleine nature.
Je me soucie beaucoup de la nature et je tiens à la voir conserver
pour mes enfants et mes petits-enfants, mais nous en avons vrai-
ment beaucoup trop fait au Canada dans la poursuite de ce program-
me d’action radical des défenseurs de l’environnement.

Un député du Parti progressiste conservateur qui est intervenu
tout à l’heure a loué les réalisations du gouvernement conservateur
précédent en vue de la création du Parc national de Moresby-Sud
dans les îles de la Reine-Charlotte. Cela m’a certes fait voir rouge. Il

est facile pour ce député de pontifier sur ce qu’a représenté la
création du parc de Moresby-Sud parce qu’il habite à 4 000 milles
de distance. Il n’est pas à la place de la famille pauvre qui déménage
en pleine nuit en emportant toutes ses possessions à l’arrière d’une
camionnette.

Les gens ont été réduits au chômage. Il ne reste plus de possibili-
tés d’emploi. On y a fermé l’industrie forestière sur la foi d’un
paquet de mensonges et de demi-vérités colportés par des environ-
nementalistes radicaux.

Les îles de la Reine-Charlotte forment un archipel formé de deux
îles principales. Moresby-Sud est la grande île de la zone sud de
l’archipel. Au milieu des années 80, des environnementalistes radi-
caux avec des intentions cachées ont déployé des efforts concertés
pour faire croire aux honnêtes Canadiens ordinaires qu’il se passait
quelque chose de répréhensible dans les îles de la Reine-Charlotte.
Avec l’aide des médias, ils ont tâché de persuader les Canadiens
qu’on y pratiquait la coupe à blanc, qu’on décimait les forêts des îles
de la Reine-Charlotte, qu’on y détruisait l’environnement, qu’on en
chassait la faune et qu’il n’y aurait plus d’avenir si on ne faisait pas
quelque chose pour y remédier.

En 1986, le gouvernement du Canada, sous la direction de Brian
Mulroney, et le gouvernement provincial ont créé le parc de Mores-
by-Sud. Cela a eu pour effet de mettre un terme à toute exploitation
forestière dans l’île de Moresby-Sud. On a dit aux gens qu’il y
aurait. . .
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[Français]

Mme Suzanne Tremblay: Monsieur le Président, j’invoque le
Règlement. J’aimerais que vous demandiez aux collègues d’en face,
s’ils veulent parler ou crier, qu’ils aillent le faire dans le lobby.

J’aimerais entendre le discours de mon collègue du Parti réfor-
miste. S’ils veulent crier, qu’ils aillent là-bas. Il y en a un qui y est
tout seul. On les entendra moins et ils nous dérangeront moins, ou
encore qu’ils aillent dans le lobby, car notre collègue mérite le
respect.

[Traduction]

Le président suppléant (M. McClelland): Nous devons tous
nous rappeler, de temps à autre, les règles de courtoisie. L’interven-
tion de la députée de Rimouski—Mitis était justifiée.

M. Mike Scott: Monsieur le Président, espérons que nous retrou-
verons un peu plus de tranquillité au cours des prochaines minutes.

Lorsque le parc de South Moresby a été créé, on a promis à la
population de South Moresby qu’elle aurait accès à une autre forme
d’économie, fondée non plus sur l’exploitation forestière mais sur
le tourisme. Là se trouvait l’avenir des communautés de South
Moresby et de Sandspit qui, pendant plusieurs décennies, ont prati-
qué l’exploitation forestière. Cette industrie embauchait à temps
plein des centaines de personnes fort bien rémunérées.
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South Moresby compte l’une des forêts les plus riches et les plus
productives au monde. Cette forêt a été transformée en parc, que
Parcs Canada gère comme un fief. Il limite le nombre de Canadiens
qui peuvent visiter le parc chaque année. Je précise, à l’intention des
vantards qui ne veulent pas écouter, que Parcs Canada limite à
moins de 2 000 par année le nombre de personnes qui peuvent
accéder au parc.

Seules les personnes spéciales et qui en ont les moyens, comme
les avocats de Toronto et de New York, peuvent entrer dans le parc.
Les résidents du Nord qui vivent là-bas ne peuvent se le permettre,
car le coût d’accès est prohibitif.

Le président suppléant (M. McClelland): J’ai dit plus tôt que
nous devions tenir des propos modérés. Je rappelle et demande à
tous les députés d’employer des mots modérés. Nous savons tous
que certains termes font monter le ton et portent atteinte aux règles
de politesse.

M. Mike Scott: Monsieur le Président, je m’excuse. J’ai entendu
des mots qui ont également fait monter le niveau de ma colère. Si je
m’enflamme au sujet de cette question, c’est parce qu’elle touche
directement mes électeurs. Des personnes que je connais et dont je
me préoccupe ont été déplacées à cause de ce projet. La mentalité
qui a présidé à la création du parc de South Moresby est la même
que celle qui est à l’origine de ce non-sens.

Les personnes qui vivent en région et dans le Nord dépendent des
ressources pour subvenir à leurs besoins. Nous devons avoir accès à
ces ressources. Les gens ne vont pas dans le nord de la Colombie-
Britannique pour faire des emplettes ou pour prendre du soleil. Ils y
vont d’abord pour travailler dans l’industrie des ressources ou dans
une entreprise commerciale connexe. Tous les secteurs sont interdé-
pendants, comme les pièces d’un jeu de domino.

Il est indispensable que nous ayons accès aux ressources si nous
voulons pouvoir compter sur une économie dans le nord de la
Colombie-Britannique et dans les régions au Canada. Nous devons
pouvoir compter sur un accès raisonnable aux ressources aquatiques
et à une assise territoriale. Le projet de loi à l’étude vise expressé-
ment à empêcher que cela ne se produise. Ce projet de loi a été
concocté par un groupe d’esprits sensibles et politiquement corrects
qui siègent en face et qui suivent le programme environnemental et
les radicaux préservationnistes. Ils n’ont pas tenu compte des effets
sur les Canadiens ordinaires.

South Moresby ne compte pas des centaines de milliers de
résidents. Cette communauté n’a pas le poids politique qui lui
permette de se défendre efficacement à Ottawa. Cette communauté
de 500 ou 600 personnes est en train de mourir à petit feu. Cette
collectivité a été aveuglée par le gouvernement. Comment ses
membres réagissent-ils au fait qu’Ottawa les force à accepter une
mesure à laquelle ils n’ont eu aucune part? Ils ne sont pas d’accord
avec cette mesure. Elle leur a été imposée de force.
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Franchement, j’en ai assez de voir les gens du Nord, qui avaient
mis en jeu tout ce qu’ils possèdent, leur vie, leur propriété, leur

avenir et celui de leurs enfants, se faire ainsi couper l’herbe sous le
pied par ce genre de mesure absurde.

Au cours de la dernière législature, le gouvernement a été essen-
tiellement invité à approuver sans discussion une décision que le
gouvernement de la Colombie-Britannique avait prise. La rivière
Tatshenshini coule dans le nord de la Colombie- Britannique, à la
frontière du Yukon. Il existe dans la région un gisement de cuivre au
cobalt qui est probablement un des deux ou trois gisements les plus
importants jamais trouvés n’importe où dans le monde.

J’ai parlé avec un des géologues principaux à la Commission
géologique du Canada; il m’a dit qu’on ne connaissait même pas
toute l’ampleur du gisement. Au bas mot, on évalue à 10 milliards
de dollars la valeur de ce gisement de cuivre au cobalt. On estime
également que l’exploitation de ce gisement pourrait fournir au
minimum 1 600 emplois permanents, à temps plein, toute l’année,
durant environ 40 ans.

Le géologue avec qui j’ai parlé m’a dit que, d’après son expérien-
ce, selon certains des autres tests qu’on y effectuait et d’après
certains des échantillons que l’on commençait à analyser, ce gise-
ment pourrait être jusqu’à quatre fois plus important que ce qu’on
avait d’abord calculé. Qu’on y songe rien qu’un instant.

Quand on visite une entreprise manufacturière qui ferme ses
portes et met ses travailleurs à pied, il est facile de constater la
tristesse et la douleur que ressentent ces gens qui viennent de perdre
leur travail. Nous pouvons mettre des noms et des visages sur ces
sentiments. Nous ne pouvons cependant pas aller voir les 1 600
personnes qui n’ont jamais eu d’emplois dans la région de la
Tatshenshini à cause de cette décision ridicule.

Le gouvernement fédéral a approuvé sans discuter la décision
ridicule du gouvernement néo-démocrate de créer un parc en faisant
déclarer cette région comme un site du patrimoine mondial par les
Nations Unies. Je ne peux vraiment pas comprendre à quoi pensait
le gouvernement quand il a approuvé cette mesure.

Je vais donner d’autres exemples à la Chambre. En Colombie-
Britannique, la Loi sur les pêches, qui est une loi du Parlement
fédéral, est une loi très puissante. Cette loi stipule qu’il n’y aura
aucun développement de quelque nature que ce soit sur les côtes
canadiennes qui risquerait de faire disparaître un habitat du poisson.

En poussant à l’extrême, cela signifie qu’il pourrait être impossi-
ble de frapper un caillou du pied en marchant sur la plage sous
prétexte qu’il s’agit d’un habitat du poisson. On se trompe si l’on
croit que j’exagère. J’ai souvent rencontré des électeurs de Prince
Rupert qui ne peuvent avoir accès au bord de mer à des fins d’un
développement quelconque, qu’il s’agisse de la construction d’un
quai, de l’aménagement d’un bassin d’amarrage ou d’une descente
de billes. Dès qu’on essaie de le faire, un biologiste du MPO se
pointe aussitôt pour mettre un terme au projet, sous prétexte qu’il
menace un habitat du poisson.

À cause de la crise dans l’industrie des pêches et des problèmes
de l’industrie forestière, il y a beaucoup de chômeurs et de gens aux
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prises avec des difficultés financières à Prince Rupert. La même
situation se répète ailleurs. Dans les collectivités plus grandes de
ma circonscription les gens souffrent énormément. Ils cherchent des
solutions. Ils cherchent des moyens de surmonter les difficultés.
Mais ils ne peuvent avoir accès au bord de mer parce que le MPO le
leur interdit.
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Je n’invente rien. Les députés peuvent me croire, le MPO interdit
de planter un pieu dans l’eau, de construire un quai ou un dispositif,
même le plus rudimentaire, permettant un accès à l’eau, sous
prétexte que cela menacerait l’habitat du poisson.

La Colombie-Britannique est une province qui compte des mil-
liers de milles de bord de mer. C’est une province qui, à l’extérieur
de la vallée du bas Fraser, compte très peu d’habitants et qui est très
peu développée. Rien ne menace l’environnement de la Colombie-
Britannique, contrairement à ce que les adeptes de la préservation et
les environnementalistes radicaux voudraient nous le faire croire.
C’est la vérité.

Cette mesure législative est un nouveau trou dans l’armure, un
autre pas sur la pente savonneuse.

Le programme environnemental radical devient de plus en plus
clair avec le temps. Ces gens sont résolument anti-humanité. Ces
gens pensent que nous ne sommes rien que de la peste. Certains
l’ont même dit.

David Suzuki, le fondateur de la Fondation Suzuki, a dit que ce
qui devrait arriver c’est une mortalité massive d’humains pour
préserver l’environnement. Pouvez-vous imaginer ça? Je ne l’in-
vente pas.

Je devrais faire remarquer que ce mouvement est très bien finan-
cé et contrôlé principalement par de grandes organisations améri-
caines. Une grande partie de l’argent ne vient pas du Canada, mais
bien des États-Unis.

Le programme de ces gens devient de plus en plus clair avec le
temps. Certains d’entre eux déclarent publiquement qu’il serait
merveilleux que tous les hommes reviennent à une vie beaucoup
plus simple dans des communes rurales, avec un logement rudimen-
taire et sans électricité. Certains ont dit que tous les barrages qui ont
été construits en Colombie-Britannique devraient être détruits. Pou-
vez-vous imaginer cela? Il n’y aurait pas d’électricité. Aucun
moyen pour les gens de produire de l’énergie électrique pour des
besoins industriels ou commerciaux. Mais c’est ainsi que ces gens
voient les choses. C’est leur vision de l’avenir.

Je dis que cette mesure législative est le produit de ce genre de
mentalité. L’objectif est de limiter davantage les activités humaines
de presque toutes les sortes et c’est un pas de plus dans cette
direction. Ces gens veulent limiter l’activité économique dans le but
éventuel de l’éradiquer complètement.

Comme je l’ai déjà dit, les environnementalistes et les écologis-
tes ont dit beaucoup de choses au sujet de l’environnement en
Colombie-Britannique et au Canada. Je peux dire aux députés qu’il
n’y a guère de vérité dans tout cela.

Ils disent, par exemple, que nous devons arrêter l’exploitation de
la forêt pour préserver l’habitat animal. Je m’y connais un peu en
matière de faune puisque, pendant la majorité de ma vie, j’ai chassé
et pêché loin de la civilisation. Est-ce que les députés savent ce que
faisaient les autochtones de ce pays lorsque le gibier commençait à
se faire rare? Ils faisaient un brûlis contrôlé. Ils brûlaient la forêt
parce qu’ils savaient qu’une forêt mature ne permet pas la croissan-
ce des petites plantes décidues et des buissons porteurs de baies, les
plantes qui sont tellement importantes pour les animaux.

Si on visite ce que l’on appelle les vieilles forêts de Colombie-
Britannique, je peux garantir aux députés que l’on n’y trouve que
très peu d’animaux. Je peux prendre un bateau et me rendre dans le
chenal Douglas au sud de ma ville de Kitimat. À tous les endroits où
les bûcherons ont abattu de vieilles forêts il y a de la régénération
naturelle et des buissons de baies. C’est là que l’on trouve la faune,
les ours, les chevreuils et les orignaux parce qu’ils ont quelque
chose à manger. Dans les vieilles forêts, ils n’auraient rien à man-
ger.
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En ce moment, les différentes espèces fauniques sont extrême-
ment vigoureuses en Colombie-Britannique. Les responsables de la
campagne de Bear Watch voudraient bien nous faire croire le
contraire, mais je peux vous dire, moi qui ai vécu dans la vallée
Kitimat toute ma vie, que la population d’ours y est aussi prospère
qu’elle l’a jamais été.

Dans mon enfance, avant l’exploitation forestière de la vallée, il
était très rare qu’on voie un orignal. Maintenant que les arbres ont
été abattus et que la forêt se régénère magnifiquement, la population
d’orignaux a au moins quadruplé.

Lorsque les environnementalistes radicaux et les partisans de la
préservation parlent de l’abattage des arbres de vieux peuplement et
du tort qu’il cause à la faune, je dois dire que rien ne pourrait être
plus éloigné de la vérité. Leur objectif, bien servi par ce projet de
loi, est de faire en sorte que nous n’ayons plus accès au bord de
l’eau. Il n’y aura plus aucune possibilité de revoir la Loi sur les
pêches de façon à rétablir un peu de bon sens dans l’aménagement
des zones riveraines.

Je suis un Britanno-Colombien, un Canadien, et j’aime mon
pays. Je ne serais pas ici si je n’étais pas fortement attaché à la
fédération, mais je dois dire que je suis d’accord avec mon collègue
du Bloc québécois. Il s’agit d’un secteur de compétence provincia-
le, et le gouvernement fédéral n’a rien à y voir. Est-ce qu’il ne pense
pas que, en intervenant de la sorte, il suscite de vives réactions non
seulement de la part des députés bloquistes, mais aussi de la part de
députés d’autres régions du Canada?

J’estime que, pour ces raisons, il faut rejeter le projet de loi
immédiatement.
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M. John Bryden (Wentworth—Burlington, Lib.): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de ses observations. Je suis
assez d’accord avec lui quand il dit que les groupes environnemen-
taux poursuivent souvent des objectifs qui n’ont rien à voir avec la
préservation de l’environnement mais beaucoup à voir avec la
préoccupation de recueillir des dons et de se faire de la publicité.

Je sais qu’il est fier d’être Canadien et qu’il s’intéresse aux
valeurs nationales. Cependant, je dois dire au député, à titre de
Canadien, que je trouve qu’il y a en ce pays trop d’exemples de
problèmes environnementaux qui se sont produits parce que les
gouvernements provinciaux ne sont pas intervenus.

En Ontario, le gouvernement se retire des dossiers environne-
mentaux de diverses façons. À Terre-Neuve, les problèmes environ-
nementaux dans le secteur de l’exploitation forestière ne sont que
par trop évidents: il suffit de survoler Corner Brook pour constater
qu’il ne reste plus un seul arbre debout.

Ceux qui repoussent sont peut-être bons pour certaines espèces
d’animaux, mais les dommages causés au paysage naturel sont loin
d’être réparés. Et je pourrais multiplier les exemples à l’infini.

Là où j’ai du mal à suivre le député, c’est quand il fait cause
commune avec le Bloc québécois en affirmant que le gouvernement
fédéral n’a aucun rôle à jouer au chapitre de l’environnement, ce
que je ne saurais admettre. Hormis cette critique que le Parti
réformiste partage avec le Bloc québécois, à savoir la lutte de
pouvoirs entre les provinces et le gouvernement fédéral, peut-il
nous expliquer ce qui le préoccupe vraiment dans cette mesure
législative au chapitre de l’environnement marin, et non pas au
chapitre de l’exploitation forestière, des montagnes et des forêts?

M. Mike Scott: Monsieur le Président, je me préoccupe tout
d’abord de l’existence même de cette mesure législative. Le député
souligne que les gouvernements provinciaux se retirent. Et bien
qu’ils le fassent. Ils ont tout à fait le droit de le faire. Le gouverne-
ment fédéral n’a pas à user de pouvoirs supérieurs pour décider de
s’en mêler et de légiférer.

Au Canada, les questions liées à l’environnement relèvent de la
compétence provinciale. Au cours des trente dernières années, les
gouvernements libéraux ont toujours préconisé un gouvernement
central fort à Ottawa pouvant dicter au reste du pays comment il doit
vivre. C’est d’ailleurs ce qui nous a mené au bord de la séparation
dans ce pays et je ne suis pas du tout d’accord avec cela.
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Le gouvernement fédéral a-t-il un rôle à jouer dans le domaine de
l’environnement? Bien sûr qu’il en a un. En ce qui a trait aux
négociations de niveau international, il est certain que le gouverne-
ment fédéral doit intervenir, de concert avec les provinces. Il a
également un rôle à jouer dans la consultation et l’entente avec les
provinces. Ça s’arrête là. Le reste est du ressort des provinces. Si le
gouvernement fédéral voulait bien se retirer de tout cela et laisser
les provinces s’occuper elles-mêmes de ces dossiers, ce serait

beaucoup mieux pour tout le monde et les tensions pourraient
peut-être s’amenuiser un peu au lieu de s’accroître.

[Français]

M. Mauril Bélanger (secrétaire parlementaire de la ministre
du Patrimoine canadien, Lib.): Monsieur le Président, je désire
poser une question au député qui dit que le gouvernement va trop
loin dans sa quête de préserver les aires marines.

Le porte-parole de son parti, lors de son allocution au début de cet
exercice de deuxième lecture, disait le contraire. La raison pour
laquelle il s’objectait, c’est que le projet de loi n’allait pas assez
loin, qu’il n’y avait pas assez de mesures de conservation.

Alors, il faudrait peut-être qu’il parle à son collègue, le porte-pa-
role de son parti, pour savoir effectivement si le projet de loi va trop
loin, s’il ne va pas assez loin, ou si le Parti réformiste s’y oppose
tout simplement pour la forme et non pour la réforme.

[Traduction]

M. Mike Scott: Monsieur le Président, c’est une question facile.
Mon collègue de Saanich—Gulf Islands affirme que ce projet de loi
est dépourvu de substance. Ce qu’il veut dire par là c’est qu’il donne
au ministre de grands pouvoirs discrétionnaires sans préciser à quoi
ces pouvoirs doivent servir, ni où les aires marine de conservation
devraient être situées, etc.

Une voix: Voulez-vous de la consultation?

M. Mike Scott: Monsieur le Président, le député d’en face m’a
posé une question. J’aimerais qu’il se mêle de ses affaires. Nous du
nord de la Colombie-Britannique ne voulons pas qu’Ottawa vienne
nous dire ce que nous pouvons et ne pouvons pas faire de nos aires
marines. Nous n’avons pas besoin que des gens de l’autre bout du
pays viennent nous dire ce que nous pouvons faire dans notre propre
jardin. Si seulement le député pouvait le comprendre et se rendre
compte que cela s’applique également à Terre-Neuve, au Québec et
au reste du pays, le pays s’en porterait beaucoup mieux.

[Français]

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski—Mitis, BQ): Monsieur le
Président, je veux poser une question à mon collègue du Parti
réformiste.

Si j’ai bien compris, la Colombie-Britannique a demandé au
gouvernement canadien de créer un parc et le Canada a accepté,
sans consultation. Il y a eu tellement de bruit à un moment donné
que je ne suis pas certaine d’avoir bien compris.

Si tel est le cas, j’aimerais qu’il me précise cette chose, parce que
c’est un point que je trouve très dangereux avec ce gouvernement.
Comme vous le savez, «chat échaudé craint l’eau froide» et «le
passé est garant de l’avenir».

On sait ce que le gouvernement libéral fait ici: il dit qu’il fait des
consultations et ensuite, il ne veut plus changer d’idées. On l’a vu
quand on a essayé de faire modifier les limites du parc Tuktut
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Nogait. Il n’a jamais rien voulu entendre des droits que réclamaient
les autres.

Alors, est-ce que le député pourrait m’expliquer ce qu’il a dit au
sujet du parc de la Colombie-Britannique qui a été autorisé par le
gouvernement du Canada?

[Traduction]

M. Mike Scott: Monsieur le Président, je remercie la députée
pour sa question. Je vais tenter d’expliquer ce qui s’est passé. Le
gouvernement fédéral a décidé qu’il voulait créer un parc national.
Il a demandé à la province la permission de le faire et la province a
accepté à la condition qu’il y ait des consultations.

Il y a eu quelques consultations, mais à petite échelle. Par la suite,
le gouvernement fédéral a fait de belles promesses en s’appuyant
sur ces consultations. Un fonds de 38 millions de dollars a été
constitué pour faciliter la transition économique. On a promis
d’aider la collectivité à passer d’une économie basée sur l’exploita-
tion des ressources à une économie fondée sur le tourisme.

Le gouvernement fédéral n’a tenu aucune de ses promesses.
L’entente a été rompue. La population qui se retrouve devant rien
est celle de South Moresby et de Sandspit, dans l’archipel de la
Reine-Charlotte. . .

Une voix: Comme le Bloc.

M. Mike Scott: J’entends le vantard de Vancouver. . .

Le président suppléant (M. McClelland): Ne recommencez
pas, s’il vous plaît. Le député de Wentworth—Burlington.
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M. John Bryden (Wentworth—Burlington, Lib.): Monsieur le
Président, que le député sache que j’ai deux frères, une soeur et une
mère qui vivent à Victoria, en Colombie-Britannique. Depuis main-
tenant 20 ans, je fais l’aller-retour assez souvent.

J’admire la Colombie-Britannique. J’adore cette province. J’ai-
me l’île de Vancouver et elle fait partie de moi. Lorsque le député
me dit de me taire, ce qu’il dit, c’est que, si nous ne vivons pas en
Colombie-Britannique, nous n’avons rien à dire au sujet de l’envi-
ronnement dans cette province.

En tant que Canadien, je me soucie de tout le Canada, d’un océan
à l’autre. Toutes les régions m’intéressent. Je sais que le gouverne-
ment de la Colombie-Britannique est probablement le plus vénal du
Canada. C’est un gouvernement inepte. Il serait prêt à faire n’im-
porte quoi pour obtenir des votes, y compris défigurer le paysage et
violer l’océan.

Personnellement, j’estime que le gouvernement fédéral fait ce
qu’il doit faire parce que, en tant que Canadiens, nous devrions nous
soucier de la Colombie-Britannique, du Québec, de Terre-Neuve et

de tout le reste. De ce côté-ci, nous nous soucions de toutes les
provinces.

M. Mike Scott: Monsieur le Président, je suis sincère quand je
dis qu’il faut arrêter de polluer, et je suis sincère aussi quand je dis
que je ne crois pas que, en tant qu’habitant de la Colombie-Britanni-
que, je doive dicter à l’Ontario, au Québec ou à la Nouvelle-Écosse
la manière de traiter leurs préoccupations et problèmes liés à l’envi-
ronnement.

Le député a tout à fait raison. Il y a un gouvernement sans
scrupules en Colombie-Britannique. S’il fait une erreur, ce sont les
gens de la Colombie-Britannique qui devront la corriger, et je suis
sûr qu’ils le feront.

Entre-temps, nous n’avons pas besoin qu’Ottawa vienne compli-
quer la situation en empiétant sur nos plates-bandes, en intervenant
dans nos champs de compétence et en nous dictant notre conduite en
ce qui concerne l’environnement de la Colombie-Britannique.

[Français]

M. Benoît Sauvageau (Repentigny, BQ): Monsieur le Prési-
dent, d’entrée de jeu, par crainte de l’oublier, je vous avise que je
vais partager mon temps de parole avec mon collègue de Témisca-
mingue. Nous allons intervenir pendant dix minutes chacun, et mon
collègue complétera ce discours.

Il me fait plaisir de prendre la parole à la Chambre sur le projet de
loi C-48, Loi concernant les aires marines de conservation. Comme
on a pu le constater dans les discours précédents, on a plusieurs
raisons de s’objecter à ce projet de loi qui vient empiéter, encore une
fois, les juridictions de compétence provinciale.

J’ai été un peu horripilé, plus tôt, d’entendre les collègues libé-
raux faire des liens automatiques entre le Parti réformiste et le Bloc
québécois, parce qu’on parlait du respect des juridictions provincia-
les.

Cependant, j’aimerais qu’ils aient l’honnêteté de dire le fond de
leur pensée. Qu’ils disent, selon eux, tel qu’on peut le comprendre
depuis le début des discours, alors qu’on les entend parler plus fort
que nous—ils rouspètent pendant nos discours—qu’ils disent hon-
nêtement et franchement qu’ils ne respectent aucune des juridic-
tions provinciales et que, selon eux, pour éliminer les problèmes au
Canada, la solution simple, c’est d’éliminer les provinces.

Dans la Constitution canadienne de 1867, il y a quand même des
champs de compétence partagés, dont celui de l’environnement.
Lorsqu’on dit: «On doit empiéter dans les domaines de juridiction
comme celui de l’environnement, parce qu’à Terre-Neuve, il y a un
problème, en Colombie-Britannique, il y a un problème», regardons
donc dans la cour du gouvernement fédéral. Qu’est-ce que le gou-
vernement fédéral a fait dans les réserves autochtones du Nord?

Le Comité de l’environnement est allé visiter ces réserves.
Qu’est-ce que le gouvernement canadien a fait? On peut le savoir en
lisant les comptes rendus de ce comité. Qu’est-ce qu’il a fait dans
les aéroports, sur les bases des Forces armées canadiennes, pour
protéger l’environnement? Lorsqu’ils vérifieront—s’ils le font—la
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Loi canadienne sur la protection environnementale, ils pourront
relire les témoignages de fonctionnaires fédéraux et d’autres té-
moins qui ont vu le gouvernement fédéral se soustraire à ses
obligations sur ses propres terres.

C’est facile de lancer la balle en disant: «On se doit d’être
au-dessus, parce qu’on est meilleurs, plus intelligents, plus bons,
plus fins, plus tout, en fait, et on se doit d’être au-dessus du
gouvernement du Québec, on se doit d’être au-dessus de tous les
gouvernements provinciaux, parce que nous sommes bons. Regar-
dez, il y a des arbres tout croches dans telle province.»

S’ils regardaient dans leur cour, s’ils regardaient dans leur champ
de responsabilité, ils se rendraient peut-être compte qu’ils ont
eux-mêmes créé leurs propres problèmes. C’est beaucoup plus
facile de pelleter ces problèmes par en avant et de dire: «Regardez
tous les problèmes des autres. Donc, on doit s’en mêler.»

Malheureusement, ils ne font pas cette enquête interne, cette
rétrospection pour voir ce qu’ils pourraient améliorer. C’est ce
qu’on voit maintenant. Eux, et les fonctionnaires qui tentent de
justifier leur poste, multiplient et multiplient encore.
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On ne s’objecte pas, comme le secrétaire parlementaire de la
ministre du Patrimoine canadien le laissait sous-entendre, à ce
genre de protection environnementale. Nous sommes en faveur de
mesures de protection de l’environnement.

De manière plus particulière, le Bloc québécois rappelle au
gouvernement qu’il l’a appuyé alors qu’il proposait sa législation
pour la création du Parc marin Saguenay—Saint-Laurent. De plus,
le Bloc québécois sait que le gouvernement du Québec mène égale-
ment des initiatives qui ont pour objectif la protection de l’environ-
nement et, en particulier, la protection des fonds marins.

Pourquoi avons-nous appuyé la création du Parc marin Sague-
nay-Saint-Laurent et que maintenant nous objectons à ce projet de
loi? C’est très simple. D’un côté, il y a eu concertation et le
secrétaire parlementaire—je l’ai lu dans ses discours—n’a peut-être
pas compris cet aspect ou n’a pas voulu le comprendre. On s’est
entendu pour déterminer une manière de procéder pour le Parc
marin Saguenay—Saint-Laurent et si on nous proposait la même
manière de procéder, la même concertation et la même harmonisa-
tion, notre discours serait peut-être différent.

Mais non, aujourd’hui, on dit: «Le gouvernement fédéral, même
pour créer ces parcs marins, devra être propriétaire du fond». La
Constitution empêche le gouvernement de prendre une telle tangen-
te, soit d’être propriétaire du fond marin pour pouvoir créer un parc
marin. Si le secrétaire parlementaire veut bien relire le projet de loi,
il y retrouvera probablement cet article.

De plus, le problème n’en est pas seulement un de chevauche-
ment entre le fédéral et le provincial. Regardons seulement au sein

des propres instances du gouvernement fédéral et on se rendra
compte d’un léger problème. Si ce n’était que le fédéral et le
provincial, il pourrait y avoir les méchants séparatistes pour mettre
des bâtons dans les roues.

On va se retrouver avec trois appellations, trois catégories, à
savoir qui aura préséance, quand, où et comment. Je les nomme: le
ministère du Patrimoine canadien, qui était encore une fois en
manque de visibilité quelque part, a décidé, en oubliant ou en
omettant volontairement, de créer des aires marines de conserva-
tion.

Au même moment, Pêches et Océans Canada avait des zones de
protection marine. En même temps, il y avait des zones marines
protégées au sein d’un même ministère. On pourrait se demander,
s’il y avait un problème, est-ce que ce sera le ministère de l’Envi-
ronnement, celui du Patrimoine canadien ou des Pêches et des
Océans qui le gérerait? Alors, on aura des discussions, des comités
de travail, on consultera probablement pour savoir qui gérera ce
problème.

Premièrement, on crée, au sein du gouvernement fédéral, en
oubliant les provinces, une instance pour discuter de ce problème et,
encore une fois, on fera avancer le dossier. Nous ne sommes pas les
seuls à déplorer cet état de chose. J’aimerais lire une citation d’un
groupe de fonctionnaires de Pêches et Océans Canada qui écri-
vaient, et je cite: «Il existe encore beaucoup de confusion chez les
intervenants en ce qui a trait aux différents programmes fédéraux
sur les aires marines protégées, zones de protection marine, aires
marines nationales de conservation, réserves marines de faune
[. . .]. Les ministères concernés devraient s’harmoniser et collabo-
rer pour la mise en place des aires marines protégées.»

Ces paroles ne sont pas celles du Bloc québécois, ni de la
porte-parole de Rimouski-Mitis, mais celles des fonctionnaires de
Pêches et Océans Canada qui devaient, suite aux travaux d’un
comité, remettre un rapport sur leur appréciation relative à la
création d’aires marines un peu partout au Canada, dont huit se-
raient situées au Québec.

On nous a rabattu les oreilles en nous disant qu’on avait consulté
différents groupes pour savoir quels étaient leurs intérêts ou leurs
opinions sur la création d’aires marines au Canada. Effectivement,
Patrimoine Canada, heureux de pouvoir consulter l’ensemble des
Canadiens et des Canadiennes, a fait imprimer 3 000 documents en
se disant: «Allons-y, let’s go, on consulte tous les groupes environ-
nementaux, les groupes ayant des intérêts de près ou de loin avec la
création d’une zone protégée de telle catégorie». Ce fut une super
belle consultation!
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Ils ont apparemment reçu 300 réponses, c’est-à-dire 10 p. 100 des
consultations faites. Mais lorsqu’on demande ces réponses par le
biais de l’accès à l’information, on n’en reçoit pas 300 mais 73. De
ces 73, une vient du Québec, et on veut créer huit zones marines au
Québec. Mais on nous dit que c’est une consultation merveilleuse.

Au même moment, Pêches et Océans Canada consultait juste au
Québec. Ils ont envoyé, eux aussi—ils se sont dédoublés—650
documents à différents groupes au sujet de la création de zones
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protégées. Sur 650 demandes, ils ont reçu 30 réponses. C’est moins
de 5 p. 100 pour ce qui est de Pêches et Océans Canada et c’est
moins de 0,1 p. 100 pour ce qui est de Patrimoine Canada.

Est-ce qu’on peut donc se fier à leurs belles paroles lorsqu’ils
disent: «On a consulté les Canadiens et les Canadiennes. On a à
coeur la protection de l’environnement. On sait qu’on est beaux,
bons, fins, gentils et intelligents et on sait que les provinces ne
peuvent pas réaliser et respecter les engagements de la Constitution
canadienne.»

Voilà quelques raisons supplémentaires qui font que le Bloc
québécois doit obligatoirement s’objecter à un tel projet de loi et, en
plus, s’objecter à la poursuite de l’étude de ce projet de loi. Il devrait
être retiré.

[Traduction]

M. Steve Mahoney (Mississauga-Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, quand on entend les députés du Bloc parler d’un enjeu qui
devrait être d’importance égale partout au pays, personne ne devrait
être surpris à la Chambre de les entendre s’y opposer.

L’existence même du Bloc québécois est vouée à l’opposition à
tout ce qui, d’une manière ou d’une autre, pourrait unir tout le
Canada sur une question aussi vitale que l’environnement. Je ne suis
pas surpris. En fait, je suis prêt à reconnaître au moins l’honnêteté
de ces députés. Ils ne cachent pas qu’ils veulent diviser le pays.

Le député peut-il me dire. . .

M. Pierre de Savoye: Monsieur le Président, j’invoque le Règle-
ment. Nous faisons notre devoir comme tous les députés.

Le président suppléant (M. McClelland): C’est une question
de débat. Le député de Mississauga-Ouest a le droit de faire des
affirmations avec lesquelles les députés d’en face ne seront peut-
être pas d’accord.

M. Steve Mahoney: Monsieur le Président, c’est renversant. J’ai
dit que je respectais l’honnêteté des députés du Bloc. Nous connais-
sons leur programme.

Le député du Bloc qui vient de prendre la parole peut-il me dire
s’il ne se sent pas un peu mal à l’aise quand il entend des députés du
Parti réformiste appuyer une idéologie régionaliste, provincialiste
ou quoi que ce soit qui leur permette de s’opposer au gouvernement,
même si ce que dit le Parti réformiste, au fond, c’est qu’il est
d’accord avec le Bloc?

Les réformistes vont main dans la main avec les bloquistes. Ils
croient que l’environnement devrait être laissé sous la responsabili-
té des gouvernements provinciaux, qui ont chacun leurs intérêts
régionaux et qui peuvent se laisser entraîner, comme mon collègue
l’a signalé, par la nécessité de marquer des points politiques. Ils
voudraient que l’on confie l’environnement de notre pays à des
politiques provinciaux qui ne s’intéressent qu’à des enjeux régio-
naux. Toutefois, le Bloc québécois a au moins un programme établi.

Bref, le député qui a pris la parole avant moi ne se sent-il pas un
peu mal à l’aise de voir que son parti marche la main dans la main
avec le Parti réformiste sur cet enjeu particulier?

[Français]

M. Benoît Sauvageau: Monsieur le Président, il me fait plaisir
de répondre à un discours aussi démagogique et aussi terrible. Dans
un premier temps, je vais répondre au député qui dit ces insanités
que le Bloc québécois a appuyé la création du Parc marin Sague-
nay—Saint-Laurent. Donc, nous ne sommes pas si terribles que
cela.

Deuxièmement, il compare les juridictions des gouvernements
provinciaux à celles de gouvernements paroissiaux; il a peut-être
tout simplement omis de lire la Constitution canadienne lui aussi.
Même si on ne l’a pas signée, on peut la lui lire. Cela manque à sa
culture, donc on va l’enrichir un peu. Je vais lui citer certains
passages de l’article 91.
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L’article 91 stipule ceci, et je cite:

[. . .] l’autorité législative exclusive au parlement du Canada s’étend à toutes les
matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir:

10. La navigation et les bâtiments ou navires;

11. La quarantaine et l’établissement et maintien des hôpitaux de la marine;

12. Les pêcheries des côtes de la mer et l’intérieur;

13. Les passages d’eau [. . .]

On réfère ici aux traversiers.

[. . .] entre une province et tout autre pays britannique ou étranger, ou entre deux
provinces.

De plus, la compétence du Québec est également reconnue dans
l’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 1867 en vertu des
articles 92 et 92A.

Lorsqu’un député, qu’il soit libéral, réformiste, bloquiste ou de
n’importe quel parti, s’objecte au fait qu’on veuille, à tout le moins,
respecter, tant et aussi longtemps qu’on est à l’intérieur du Canada,
cette Constitution, et traite une province, que ce soit le Québec ou
tout autre province, comme ayant la légitimité seulement de régler
des problèmes paroissiaux, c’est une honte pour le Parlement, une
honte pour ce parti et une honte pour les Canadiens.

[Traduction]

M. Mike Scott (Skeena, Réf.): Monsieur le Président, je vou-
drais demander à mon collègue du Bloc ce que le député libéral a
voulu dire.

Dit-il que nous ne devons pas faire confiance aux provinces, que
les habitants des provinces ne peuvent régler leurs propres problè-
mes environnementaux et que la seule façon d’obtenir une loi de
protection de l’environnement satisfaisante est de voir à ce qu’elle
émane d’Ottawa? Le député ne trouve-t-il pas que ce domaine est
l’un de ceux qui divisent les gens au lieu d’unifier le Canada?

Initiatives ministérielles



DÉBATS  DES  COMMUNES ')+'2 novembre 1998

[Français]

M. Benoît Sauvageau: Monsieur le Président, le député réfor-
miste a parfaitement raison. Ce qu’on entend comme discours de
l’autre côté, c’est que si une loi est bonne, c’est parce qu’elle vient
du gouvernement fédéral.

Je leur demande tout simplement de refaire leurs devoirs. Regar-
dez la signature de l’entente de Rio pour voir s’ils ont respecté leur
signature sur l’accord environnemental. Ils verront, s’ils se donnent
la peine de faire leurs devoirs, qu’ils ne sont même pas capables de
gérer leurs compétences et leurs juridictions.

M. Pierre Brien (Témiscamingue, BQ): Monsieur le Président,
c’est à mon tour de prendre la parole sur le projet de loi C-48. Je ne
peux m’empêcher de commencer par quelques commentaires sur ce
que je viens d’entendre du côté du gouvernement libéral et de leurs
porte-parole qui sont ici aujourd’hui.

C’est assez arrogant comme attitude de venir dire, d’entrée de
jeu, que finalement, celui qui serait le mieux placé pour définir de
grands standards, de grands principes environnementaux, c’est le
gouvernement fédéral. C’est ce qu’ils ont dit. Ils ont même poussé
l’odieux un peu plus loin en disant que les gouvernements provin-
ciaux pourraient être motivés simplement par des considérations
électorales, pour des votes.

Qu’est-ce qui les motive, eux, de ce côté-là? Qu’est-ce qui
motive cette bande d’hypocrites en face de nous?

Des voix: Oh, oh!

M. Pierre Brien: C’est ce qu’ils sont. Ce sont les mêmes qui ont
fait campagne—je m’en souviens, cela fait cinq ans que je suis en
politique—partout dans le Canada en disant qu’ils aboliraient la
TPS en arrivant à la Chambre des communes. Et depuis qu’ils sont
ici, moi, en tout cas, à chaque fois que je fais une transaction. . .

Le vice-président: Je regrette d’interrompre l’honorable député,
mais le secrétaire parlementaire invoque le Règlement.

M. Mauril Bélanger: Monsieur le Président, est-ce que vous
êtes d’accord avec les propos antiparlementaires que le collègue
d’en face vient d’utiliser en traitant les députés de cette Chambre
d’hypocrites?

Le vice-président: L’honorable député de Témiscamingue sait
bien qu’on ne peut pas traiter les autres députés d’hypocrites.

Je regrette, je parlais avec une autre personne et je n’ai pas
entendu ce mot de la part de l’honorable député. Je suis certain que
s’il a traité d’autres députés d’hypocrites, il voudra retirer ce mot.

M. Pierre Brien: Monsieur le Président, oui, effectivement, je
suis prêt à retirer ce mot. Je tiens à spécifier, toutefois, que je
n’avais nommé personne. S’il y en a qui se sont sentis visés, c’est
leur problème.

Des voix: Oh, oh!
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M. Pierre Brien: Je continue.

Je disais donc que ces gens-là, il y a cinq ans, s’étaient fait élire
en promettant qu’ils allaient abolir la TPS au nom de l’intérêt des
Canadiens. Cinq ans plus tard, je la paie encore à chacune de mes
transactions. Après cela, ils nous font des leçons de représentativité,
disant qu’ils peuvent mieux défendre les citoyens et les électeurs à
la grandeur du Canada.

Des voix: Oh, oh!

M. Pierre Brien: Monsieur le Président, je ne savais pas qu’ils
allaient réagir et qu’ils se sentiraient visés à ce point-là.

Mais revenons à ce qui est proposé dans ce projet de loi, car c’est
une attitude qu’on retrouve dans beaucoup de projets de loi. En
travaillant sur les questions relatives aux affaires intergouverne-
mentales, on voit cela à répétition. Les Libéraux veulent utiliser
chaque pouce d’espace possible à l’intérieur de la Constitution
actuelle, donner un petit coup de coude, prendre un peu plus d’espa-
ce, s’ingérer davantage dans les champs de juridiction provinciale.
On le voit dans le cas des bourses du millénaire.

Je sais que le gouvernement a une grande marge de manoeuvre
financière. Maintenant qu’il a fait le travail, qu’il a coupé les
transferts aux provinces, les paiements aux plus démunis, les pres-
tations de chômage et l’assistance sociale, il prend de l’espace. Il se
dit: «Nous ici, les grands sages du Parti libéral, on sait ce qui est
dans l’intérêt des citoyens.»

Le cas qui nous concerne présentement touche les aires marines.
Je me souviens d’avoir entendu, au Réseau de l’information, la
conférence de presse du ministre de l’Environnement du Québec et
de la ministre du Patrimoine canadien relativement au parc marin
du Saguenay—Saint-Laurent. On a signé une entente qui faisait
l’affaire des deux parties. Mais que se passe-t-il tout à coup? Il y a
des regrets? On ne veut plus avoir d’entente qui respecte les compé-
tences des deux parties?

Maintenant, pour faire des aires marines, le gouvernement fédé-
ral va exiger d’être propriétaire du sous-sol, du sol. À ce moment-là,
on va se servir de certains articles de la Constitution qui permet-
traient d’étendre ces pouvoirs en invoquant le fait que le gouverne-
ment fédéral peut agir au nom de l’intérêt des Canadiens, en utili-
sant la notion de bon gouvernement, et on met de côté toute la
répartition des pouvoirs prévue aux articles 91, 92 et 93 de cette
même Constitution.

Il s’en sacre éperdument. Le fond de la pensée de ce gouverne-
ment, on l’a entendu tantôt. Quand il pense que c’est bon, les
juridictions, ils s’en sacre éperdument.

C’est pour cela qu’on a un tas de chevauchements entre le
gouvernement fédéral et les provinces. Mais dans le cas qui nous
concerne, on a mieux que cela. Non seulement, on le voit entre le
gouvernement fédéral et les provinces—et on en aura un exemple
supplémentaire—mais le gouvernement fédéral lui-même a vu une
possibilité d’agir dans le domaine environnemental. On ne remet
pas en cause l’objectif de créer des aires marines, de respecter notre
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faune, notre héritage et un patrimoine important. Personne n’est
contre cela. Y a-t-il quelqu’un qui peut être contre la vertu? Non.

Il y a là des choses importantes à faire. Tout le monde souscrit aux
objectifs. Cependant, dans la manière de faire, il y a des choses qui
ne fonctionnent pas.

Il y a deux ou trois ministères à Ottawa qui ont vu cela. Tout à
coup, c’est la course à savoir qui va s’en occuper. D’un côté, il y a
Patrimoine Canada qui dit: «Oui, c’est une bonne idée, on va faire
quelque chose.»

Patrimoine Canada a défini des objectifs et je vais en citer
quelques-uns: préserver les écosystèmes marins naturels et leur
équilibre afin de maintenir la diversité biologique; établir un réseau
représentatif d’aires marines de conservation, et j’en passe.

Il y a un autre ministère, celui des Pêches et des Océans, qui lui
aussi trouve cela intéressant. Ce ministère définit donc des objec-
tifs: protéger les ressources halieutiques, commerciales ou autres, y
compris les mammifères marins et leur habitat; les espèces en voie
de disparition; les espèces menacées et leur habitat; les habitats
uniques; les espaces marins riches en biodiversité ou en productivi-
té biologique; ou toute autre ressource marine.

Là on a un autre ministère qui estime avoir une responsabilité et
se découvre un champ dans lequel il devrait agir. Lui aussi veut en
avoir la paternité.

Cela ne s’arrête pas là. Évidemment le ministère de l’Environne-
ment est un peu concerné. Lui aussi voudrait s’en occuper.

On a donc le ministère de l’Environnement, des Pêches et des
Océans et celui du Patrimoine Canadien, trois ministères avec des
responsabilités un peu différentes. On peut parler de zones de
protection marine, de réserves marines et d’aires marines de conser-
vation. Tout le monde a sa propre appellation et aura ses propres
règlements. Ce sera la confusion la plus totale à l’intérieur même du
gouvernement fédéral qui, trouvant que ce n’est pas assez, fera la
même chose avec les provinces en les heurtant de front.

On peut se poser une question: Comment se fait-il que, pas
pendant des centaines d’années, mais pendant quelques mois seule-
ment, après avoir eu un modèle d’entente au Québec où on respec-
tait les juridictions, on n’est plus capables, tout à coup, d’aller dans
cette voie et dans le même sens?

� (1745)

Comment cela se fait-il? Ces gens regrettent-ils déjà l’entente
qu’ils ont signée? Est-ce qu’il y a des gens qui se sont réveillés et
qui se sont dit: «Il ne faut plus jamais se faire prendre. Il ne faut pas
respecter les champs de juridiction des provinces. Mieux vaut les
envahir pour préserver notre marge de manoeuvre et pour agir au
nom des intérêts des gens qu’on dit représenter?» Il y a là comme un
problème.

En conclusion, je reviens sur ce qui a été dit au départ sur le fait
qu’on ne peut pas laisser cette responsabilité aux provinces, parce
que leurs motivations ne sont que bassement électoralistes. Analy-
sons un peu ces propos. Qu’est-ce que cela veut dire?

Finalement, ils ne veulent pas que les citoyens puissent faire
pression sur leurs gouvernement provinciaux. Je suis convaincu que
les citoyens souscrivent aux objectifs qu’on se donne aujourd’hui de
protection de l’environnement, et ces mêmes électeurs sont capa-
bles de faire pression sur leurs gouvernement provinciaux. Mais
pour cela, ils doivent savoir clairement à qui s’adresser et non pas
qu’on leur dise: «Pour un bout, c’est le fédéral; pour un autre, c’est
le provincial. En somme, c’est Pierre, Jean, Jacques.» Et là, on se
chicane là-dessus. À ce moment-là, la responsabilité devient un peu
confuse.

Si les choses sont claires et qu’on respecte les juridictions de
chacun, peut-être qu’à ce moment-là, les citoyens s’y retrouveront
et pourront mettre davantage de pression sur leurs élus respectifs.
Ultimement, ce sont ces électeurs qui vont mettre la pression, peu
importe le palier, pour faire en sorte qu’on bouge et qu’on respecte
davantage notre habitat faunique et les normes environnementales
dans une série de domaines.

Ce n’est pas le gouvernement fédéral, dans sa bonne et grande
sagesse ici tout à coup, qui décide ce qui est bon ou pas pour les
citoyens.

Une des choses qui les agacent, c’est quand ils vont dans des
forums internationaux un peu partout dans le monde, et qu’ils soient
obligés de dire: «Excusez-nous, ce sont les provinces qui s’occu-
pent de ces juridictions». Ils se sentent un peu impuissants, infé-
rieurs, diminués. Ils ne veulent pas avoir de choses décentralisées.
Ils disent: «Oui, mais qu’est-ce qu’on va faire?» De retour chez eux,
ils se réunissent et disent: «Moi, j’ai eu ce problème-là en l’environ-
nement. L’autre, c’est dans tel domaine. Effectivement, on devrait
centraliser davantage.»

Ces gens-là veulent bâtir un État centralisé. Ce n’est pas pour rien
qu’on est si nombreux à dénoncer cela, nous, les grands méchants
séparatistes. Il y a aussi des gens d’autres formations politiques,
avec d’autres objectifs et d’autres agendas, qui ne souscrivent pas
du tout à notre cause, qui dénoncent aussi ce qui se passe là, parce
qu’eux, peut-être même plus que les libéraux, ont à coeur les
intérêts du Canada et voudraient qu’on respecte les champs de
compétence des provinces.

Venir nous faire la morale ici, aujourd’hui, sur les grandes vertus
de ce gouvernement, ça me fait bien sourire. Je mets ces gens-là au
défi d’essayer de comprendre l’entente qui a été signée cet été dans
le cas du Québec pour ce qui est du Parc marin Saguenay—Saint-
Laurent. Je suis convaincu que, dans les faits, les trois quarts de
ceux-là ne la connaissent même pas.

Qu’ils la regardent un peu, qu’ils regardent cela de près et qu’ils
posent des questions à leur ministre, s’ils ont la chance de parler
dans les réunions de caucus. Qu’ils demandent pourquoi ce n’est
pas ce modèle qu’on applique à l’avenir. Qu’ils se tiennent debout et
on verra pour la suite des choses.

On va ramener ce projet de loi dans des proportions qui ont de
l’allure et on va s’inspirer de l’entente de l’été dernier pour faire
quelque chose de durable pour notre environnement, qui va respec-
ter les compétences de chacun et l’intérêt des citoyens.
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[Traduction]

M. Mike Scott (Skeena, Réf.): Monsieur le Président, les habi-
tants de ma circonscription sont mieux placés que quiconque pour
savoir quels sont les problèmes environnementaux qui se posent en
Colombie-Britannique et comment les résoudre. Je trouve insultant
d’entendre les députés d’en face suggérer qu’ils n’en sont pas
capables, qu’on ne peut leur faire confiance, que tout doit venir
d’Ottawa.

Le député ne convient-il pas que les libéraux ont cédé lorsqu’il
s’est agi de ramasser les détritus, les ordures et la pollution laissés
par les Américains dans les installations militaires à travers le pays?
Ne convient-il pas qu’ils n’ont pas tenu leur promesse de nettoyer
les étangs bitumineux de Sydney? Ne devraient-ils pas mettre de
l’ordre chez eux avant de prétendre dicter au reste du Canada ce que
devrait être notre loi environnementale?

[Français]

M. Pierre Brien: Monsieur le Président, je ne peux pas être plus
d’accord avec ce que je viens d’entendre. Ces gens-là devraient
commencer par regarder dans leur propre cour les choses qui relè-
vent de leur propre juridiction et commencer à regarder ce qu’ils
peuvent faire dans ce secteur avant de vouloir faire le travail des
provinces à leur place.

Ultimement, je suis aussi convaincu que les électeurs des régions
concernées sont les mieux placés pour définir ce que sont leurs
priorités. En général, les citoyens sont beaucoup plus près des
gouvernements provinciaux qu’ils le sont du gouvernement fédéral,
et les politiciens provinciaux sont aussi souvent beaucoup plus près
des citoyens que nous le sommes. C’est la même chose pour les gens
des municipalités. Donc, finalement, il y a pas mal de déconnectés
de l’autre côté.
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J’ai beaucoup plus confiance dans les électeurs pour faire pres-
sion sur des élus qui sont près d’eux, capables de définir leurs
besoins. Je n’ai pas la prétention de pouvoir définir ce qui est mieux
pour les gens de la Colombie-Britannique, et vice versa. Je respecte
cette approche.

Le gouvernement fédéral n’a qu’à regarder dans sa propre cour
dans une série de domaines. Il y a tellement de problèmes, pourquoi
en inventer d’autres quand il y en a qu’il faudrait régler? Je ne veux
pas déborder, mais on sait que dans leur cour, par exemple, il y a le
débat sur les surplus de la caisse de l’assurance-emploi et les
surplus budgétaires.

Comment se fait-il que ces députés ne se lèvent pas, ne s’expri-
ment pas, ne brassent pas leur gouvernement pour qu’il s’occupe,
justement, des priorités les plus importantes? Non, ces gens-là
cherchent les champs de juridiction, les querelles fédérales-provin-
ciales, et les débats stériles qui ne nous font pas avancer. Ils aiment
profondément la chicane. Ils sont constamment en train de l’alimen-
ter.

Une voix: Ils se chicanent même avec leurs alliés.

M. Pierre Brien: Ils se chicanent même avec leurs alliés, c’est
vrai, j’avais oublié.

Au Québec, ils se chicanent même avec leurs alliés constam-
ment. Et ce n’est pas nouveau. Après cela, ces gens-là nous accusent
de provoquer. Personne n’est meilleur qu’un libéral fédéral pour
provoquer de la chicane dans le Canada. Ils sont rois et maîtres dans
ce domaine-là.

Donc, je veux répondre au député qu’on partage son approche, et
j’espère que le gouvernement va finir par comprendre. J’ai toujours
espoir que, dans un sursaut de lucidité, les libéraux feront preuve
d’un acte de courage. Ils n’ont que cinq ou six sièges de majorité. Il
ne suffit qu’à quelques députés de se tenir debout. Ils ne peuvent
imaginer, ces quelques députés, quel pouvoir ils ont. Réveillez-
vous! Vous pourriez brasser votre gouvernement, faire changer des
choses plutôt que de constamment vous effacer et vous effondrer
devant le premier ministre en pensant à votre avenir personnel.
Tenez-vous debout un peu!

M. Mauril Bélanger (secrétaire parlementaire de la ministre
du Patrimoine canadien, Lib.): Monsieur le Président, je veux
poser une question au député, parce qu’il a insisté tout au long de
son discours en disant que les gros méchants loups, ce sont les
libéraux de ce côté-ci de la Chambre, ce sont des gens qui ne font
que de la chicane.

Pourrait-il expliquer aux députés de cette Chambre, première-
ment, s’il ne se considère pas comme un député fédéral moins bien
connecté lui aussi, et deuxièmement, comment explique-t-il que le
Nouveau Parti démocratique et le Parti progressiste-conservateur
appuient ce projet de loi? Ce ne sont pas de gros méchants rouges,
eux. Comment explique-t-il cela?

M. Pierre Brien: Monsieur le Président, c’est tellement facile à
expliquer. On a un exemple frappant à l’heure actuelle dans le cas du
Québec. Libéraux et conservateurs, pour nous et pour beaucoup de
gens, c’est très difficile d’en faire la différence, et on en a un bel
exemple dans ce dossier. Il y a beaucoup de ressemblances.

Je dois admettre, cependant, qu’en général, pour leur défense, je
ne veux pas enlever un titre que méritent à juste titre les libéraux, ce
sont les champions de la confrontation. Je dois leur laisser cela,
mais j’admets qu’il y a des fois où la confusion est très grande entre
les libéraux et les conservateurs et qu’ils se ressemblent beaucoup.
Certains sont plus clairs que d’autres, mais revenons au fond du
dossier.

Une voix: Revenons à nos moutons.

M. Pierre Brien: Oui, revenons à nos moutons. Pourquoi est-ce
qu’on ne ferait pas la même chose? Pourquoi ne peut-on conclure le
même genre d’entente que celle qui a été conclue dans le cas du Parc
marin Saguenay—Saint-Laurent? Quel est le problème? Pourquoi
ne peut-on pas faire la même chose pour les autres aires marines?
Qu’on m’explique cela.

[Traduction]

M. Steve Mahoney (Mississauga-Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, je partagerai mon temps avec le député de Wentworth—
Burlington.
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Je n’avais pas l’intention d’intervenir dans ce débat sur ce projet
de loi, mais je ne puis laisser passer certaines choses qui ont été
dites. Je pense que les Canadiens devraient entendre ce que dit ce
projet de loi. Ce serait une façon très inhabituelle d’aborder un
débat.

Il y a un instant, le secrétaire parlementaire de la ministre du
Patrimoine canadien a posé une question à un député du Bloc. Le
député lui a demandé s’il avait l’impression d’être vraiment un
député du Parlement fédéral. L’idée m’est venue alors que ces
députés du Parti réformiste et du Bloc sont des députés provinciaux
dans un Parlement fédéral. Il y a une sacrée différence.
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Il est fascinant d’entendre les députés réformistes prendre la
parole et défendre le droit de la Colombie-Britannique d’assumer
des responsabilités environnementales relevant du fédéral. Comme
je l’ai déjà dit, je comprends pareille attitude de la part des députés
bloquistes, car ils souhaitent que le Québec se sépare du reste du
Canada. Les députés réformistes sont-ils en train de nous dire qu’ils
souhaiteraient maintenant que le Colombie-Britannique se sépare?

Une voix: Sans hésitation.

M. Steve Mahoney: Sans hésitation. C’est là leur message, et le
député voudrait s’associer à ces gens-là?

Une voix: Pas le moins du monde.

M. Steve Mahoney: Le mouvement en faveur d’une union de la
droite semble donc éprouver certaines difficultés. Apparemment, il
y a de bonnes raisons à cela. Nous en entendons parler aujourd’hui.

J’ai été député à l’assemblée législative provinciale de l’Ontario
pendant huit ans. Je comprends très bien les rapports constitution-
nels entre le gouvernement fédéral et les provinces. Je comprends
parfaitement qu’un gouvernement provincial a la responsabilité de
dispenser des services à sa population.

Nous accordons des paiements de transfert. Il s’agit de paiements
de transfert au titre de la santé. Nous n’intervenons pas concrète-
ment dans la prestation des soins de santé ni dans l’administration
des hôpitaux. C’est là la responsabilité des gouvernements provin-
ciaux.

Certains électeurs de ma province aimeraient peut-être nous voir
intervenir dans ce secteur ou dans celui de l’éducation lorsqu’ils
constatent les compressions imposées par M. Harris et sa bande,
notamment dans le domaine des soins de santé. Ils aimeraient
peut-être nous voir intervenir, mais ce n’est pas ainsi que le système
fonctionne. Nous comprenons cela.

Une voix: Le système ne fonctionne pas.

M. Steve Mahoney: Un député réformiste dit que le système ne
fonctionne pas. Il voudrait tout simplement ériger un pont au coeur
des Rocheuses et séparer la Colombie-Britannique. Voilà le messa-
ge.

Le député veut que le premier ministre Clark dispose d’un
pouvoir absolu de réglementation. C’est ce que les députés réfor-
mistes disent. Ils pensent savoir ce qui est préférable.

Mon collègue, le député de Wentworth—Burlington, a souligné
qu’il a une mère, un frère et une soeur qui vivent là-bas. J’ai de
nombreux amis qui me sont très chers à Victoria. La plupart sont
d’allégeance libérale, j’en conviens, mais ce sont avant tout des
amis très chers.

Quelqu’un qui a été longtemps maire représente maintenant ici
ses concitoyens. Lorsque quelqu’un est élu pour réaliser un pro-
gramme fédéral, il me semble que c’est indépendamment de son
esprit de clocher, de son manque de vision, de son incapacité à
comprendre qu’il existe des questions qui importent à tous les
Canadiens. Je suis persuadé que le traitement de l’environnement
dans la province de la Colombie-Britannique importe aux Cana-
diens de Terre-Neuve et que le traitement de l’environnement dans
la province de Terre-Neuve importe aux Britanno-Colombiens. Le
traitement des Grands lacs, le traitement de nos pêches, le traite-
ment de la pollution, la purification de l’eau, tout cela importe à
tous les Canadiens.

La preuve en est que lorsqu’il a été annoncé récemment que de
l’eau du bassin des Grands lacs serait vendue aux États-Unis, cela a
déclenché une tempête de protestations dans tout le Canada.

Devrions-nous laisser le gouvernement ontarien décider? De-
vrions-nous abdiquer notre responsabilité nationale? Compte tenu
de leur bilan, de leurs antécédents et de l’origine de nombre de leurs
politiques, les députés réformistes proposeraient probablement que
nous laissions la décision à l’État du Michigan.

Menez une enquête dans presque toutes les régions du Canada, et
demandez si le gouvernement fédéral, si le gouvernement national,
si le Parlement du Canada devrait se mêler de la protection de
l’environnement au Canada ou si nous devrions nous en laver les
mains et laisser ce soin aux gouvernements provinciaux.

J’ai entendu un député dire que c’est bonnet blanc et blanc
bonnet. Il était soit du Bloc soit du Parti réformiste. Je ne sais pas de
quel parti il était, mais je l’ai entendu dire que cela devrait peut-être
relever des municipalités. Intéressant, n’est-ce pas?

J’ai aussi été conseiller municipal pendant une dizaine d’années.
Je sais ce que cela veut dire. Mon épouse occupe à l’heure actuelle
un tel poste. J’estime que c’est un programme incroyablement
important pour la collectivité, mais, sauf tout le respect que je dois à
ma chère femme, au maire et à tous politiciens municipaux, je ne
pense pas pouvoir céder ma responsabilité à l’égard des program-
mes nationaux aux municipalités.
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Comment les députés aimeraient-ils voir Mel Lastman et Hazel
McCallion s’en prendre aux cheveux au sujet de l’environnement?
Je ne pense pas vouloir être témoin de pareille scène. Je ne crois pas
que le Parlement national veuille céder ce pouvoir aux municipali-
tés. La députée d’en face secoue la tête, mais c’est un de ses propres
collègues qui l’a proposé.

Si l’opposition officielle veut critiquer le gouvernement, qu’elle
le fasse. C’est son travail. Je le conçois fort bien, ayant fait la même
chose quand j’étais à sa place. Cependant, si elle veut le démanteler,
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qu’elle ait le courage de le dire. Au moins, le Bloc ne fait pas
mystère de son objectif. Il veut détruire le pays.

Le Parti réformiste s’attend-il à ce que nous cédions tout bonne-
ment aux municipalités les responsabilités fédérales auxquelles
tiennent les Canadiens comme à la prunelle de leurs yeux? Si c’est
ça que veulent les réformistes, qu’ils le disent.

Cela ne me surprendrait pas tellement, compte tenu qu’ils ne
représentent que deux provinces, qu’ils n’ont aucun siège à l’est du
Manitoba, que leurs intérêts résident peut-être dans le fait que Ralph
Klein est le dernier champion du Parti réformiste prônant l’union de
la droite. Cela ne me surprendrait pas le moins du monde. Cela ne
me surprendrait pas, compte tenu que Tony Clement, le ministre des
Transports de la province de l’Ontario, chante les louanges du Parti
réformiste. Je me demande pourquoi. Peut-être cherche-t-il ainsi à
éviter la création d’un Parti réformiste provincial en Ontario. Peut-
être que c’est sa motivation, je ne sais pas.

S’il devait y avoir une aile provinciale du Parti réformiste en
Ontario, je crois qu’il y aurait beaucoup d’adhérents parce que Mike
Harris est fondamentalement un membre du Parti réformiste.

M. John Herron: Il est l’un des nôtres.

M. Steve Mahoney: Il n’est pas l’un d’eux, il est un réformiste.
Les conservateurs devraient être un peu nerveux. J’ai su que le
vénérable Bill Davis a assisté récemment à un cocktail d’union de la
droite. Je me demande si on y a servi de l’arsenic ou quelque comme
cela. Je crois savoir qu’un appel a été lancé au Parti réformiste et au
Parti conservateur, mais non au Bloc, pour qu’ils fassent l’union de
la droite, mais je me réjouis d’entendre les députés dire que cela
n’arrivera pas.

Nous avons des lois fédérales. Faut-il en céder l’application aux
provinces? La Loi sur les pêches, la Loi sur les océans, la Loi sur la
marine marchande du Canada, la Loi canadienne sur la protection
de l’environnement et la Loi sur les oiseaux migratoires sont autant
de lois qui concernent la conservation des ressources marines et qui
relèvent de cette assemblée. Il nous incombe et il incombe aux
réformistes de défendre vigoureusement ce pays. Ils doivent dire
haut et fort qu’ils voteront avec le gouvernement s’il s’agit de
protéger l’environnement national au nom de tous les Canadiens, et
cela, même s’ils n’en représentent qu’un petit nombre ici et là dans
l’ensemble du pays.

[Français]

M. Benoît Sauvageau (Repentigny, BQ): Monsieur le Prési-
dent, j’ai entendu le député libéral dire, dans son éloquent discours:
«Lorsqu’on se fait élire avec un programme politique, on se doit de
le respecter». Il aurait pu nous parler de l’abolition de la TPS, du
respect de l’équité salariale, du retrait de l’Accord de libre-échange,
de l’abolition de la TPS sur les livres ou de la fin des nominations
politiques, toutes des questions décrites dans le livre rouge, mais il
les a tout simplement oubliées.

En écoutant son discours, j’ai compris pourquoi les citoyens et
les citoyennes avaient très peu confiance et très peu de respect à
l’égard des politiciens. Si on veut résumer son discours, on pourrait
dire, comme on disait plus jeunes dans les cours d’écoles «Mon père
est plus fort que le tien.» C’est à peu près ça la substance intrinsèque
et intelligible de son discours: «Mon père est plus fort que le tien.»

On va essayer de poser une question différente au député libéral.
On va lui demander ce qu’on retrouve, d’après lui, dans l’entente du
Parc marin Saguenay—Saint-Laurent qui est inacceptable eu égard
au projet de loi C-48 qui est proposé. Je tiens à rappeler que cela n’a
aucun rapport avec les méchants séparatistes.
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Deuxièmement, le paragraphe 5(2) du projet de loi C-48 stipule
que:

[. . .] Sa Majesté du chef du Canada a un titre incontestable sur les terres visées,
sauf pour la partie située dans la zone économique exclusive du Canada.

Donc, la propriété territoriale du gouvernement canadien est
indiquée au paragraphe 5(2), mais au même moment, dans la
Constitution, l’article 92.5 dit: «La loi québécoise, sur les terres du
domaine public, s’applique à toutes les terres qui font partie du
domaine public, y compris le lit des rivières et du fleuve.»

Donc, premièrement, comment explique-t-il qu’on ne puisse pas
s’entendre sur la base de l’entente du Parc marin Saguenay—Saint-
Laurent et, deuxièmement, comment explique-t-il la différence
entre le paragraphe 5(2) du projet de loi C-48 et l’article 92.5 de la
Constitution canadienne?

[Traduction]

M. Steve Mahoney: Monsieur le Président, c’est une réponse
intéressante: mon père est plus fort que le tien. Je paraphrase. C’est
peut-être une traduction assez fidèle.

Ce que disent les députés de ce côté-ci de la Chambre, c’est que
notre Canada est plus fort avec le Québec inclus que le pays séparé
cher au député. C’est aussi simple que cela. Si ça ressemble à une
tactique d’intimidation de cour de récré tant pis, mais je ne le pense
pas. Nous reconnaissons que mon Canada, le Canada des gens de ce
côté-ci de la Chambre est plus fort avec la Colombie-Britannique
incluse et plus fort avec le Québec inclus.

Le député d’en face continue de gazouiller. J’imagine qu’il n’a
pas disposé d’assez de temps pour poser sa question. Il veut peut-
être apporter un amendement à ce projet de loi. Veut-il dire que ce
n’est pas le cas? Il demande pourquoi cela ne peut être identique à
l’entente sur le parc du Saguenay.

Pourquoi ne pas en saisir le comité? Nous sommes à l’étape de la
deuxième lecture. On peut renvoyer le tout au comité. Pourquoi ne
pas soumettre la question au comité et envisager certains amende-
ments? Le député pourrait avoir des surprises. Qui sait, on trouvera
peut-être moyen d’améliorer le projet de loi. On peut en discuter.
C’est tout à fait possible.
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Le député préfère tenter d’épater la galerie en faisant la preuve
que réformistes et bloquistes s’entendent comme larrons en foire,
leurs partis ayant tous deux leur manière bien à eux de détruire le
pays. Eh bien non, le Parti libéral du Canada, le gouvernement en
place ne va pas tolérer cela.

M. Mike Scott (Skeena, Réf.): Monsieur le Président, je crois
comprendre d’après l’intervention du député que, si nous n’ap-
puyons pas ce genre de mesure interventionniste maladroite, nous
ne sommes pas de bons patriotes.

Si nous tenons vraiment à garder le Canada uni et fort, le gouver-
nement fédéral doit faire marche arrière. Si le gouvernement fédéral
ne le fait pas, nous perdrons le Canada.

M. Steve Mahoney: Monsieur le Président, la mesure à l’étude
établit un processus. Il ne s’agit pas d’une proposition à court terme.
Tout comme dans le cas des parcs nationaux, les aires marines de
conservation dont il est question seront établies à perpétuité.

Je ne comprends absolument pas pourquoi les réformistes s’op-
posent à perpétuer et à protéger à perpétuité l’environnement grâce
à cette mesure. Les réformistes exploitent ce projet de loi pour faire
les intéressants parce qu’ils ne savent que s’opposer à la mesure
proposée par le gouvernement au lieu d’essayer de la comprendre et
de l’appuyer dans l’intérêt de tous les Canadiens.

M. John Bryden (Wentworth—Burlington, Lib.): Monsieur le
Président, j’aime bien voyager en Afrique du Nord. C’est une très
belle région du monde, l’Égypte en particulier. J’aime beaucoup le
désert.

L’une des aventures les plus étonnantes, pour quiconque aime
l’environnement, la faune et ce genre de chose, consiste à se rendre
sur le bord de la mer Rouge et de faire de la plongée en apnée dans
cette mer, ce que j’ai fait il y a environ six ou sept ans.
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La mer Rouge est fameuse pour son milieu marin sous l’eau. À
mon arrivée là-bas, je suis allé nager. Il y a un récif au large. C’était
assez fantastique parce que lorsque je regardais au-dessus de l’eau,
je ne voyais que le désert, mais quand je mettais la tête dans l’eau, je
voyais une profusion de couleurs. Partout, une myriade d’espèces
vivantes se font la lutte. On voit des poissons, des coraux, des
gorgones et tout ce que l’on peut imaginer. L’eau était belle et
parfaitement limpide.

Les guides locaux nous ont fait visiter une petite anse. J’ai
demandé si je pouvais aller nager le long de la rive. J’ai remis mon
masque et mon tuba pour regarder dans l’eau, et je n’y ai vu que
désolation. Il n’y avait rien. Tout était tout à fait mort. De retour sur
la plage, j’ai marché le long de celle-ci et le sable me semblait
parfaitement normal jusqu’à ce que je marche sur quelque chose de
mou. C’était une globule de pétrole recouverte de sable.

Avant de traverser le canal de Suez, les pétroliers allègent leurs
soutes en déversant du pétrole dans la mer Rouge. La dévastation de
l’un des écosystèmes les plus fantastiques du monde était incroya-
ble, et c’est à cause d’un gouvernement national faible qui n’obli-
geait pas les pétroliers à respecter les normes en traversant le canal

de Suez. L’Égypte n’a pas appliqué les normes parce qu’elle avait
besoin d’argent. C’est aussi simple que cela.

Revenons au Canada pour un moment et allons au cap St. Mary’s,
dans la péninsule d’Avalon, à Terre-Neuve. J’étais là à l’été 1997.
C’est un endroit merveilleux. C’est un sanctuaire d’oiseaux. Quand
on s’approche du bord de la falaise, on peut observer un immense
pinacle qui se trouve à quelques centaines de verges dans la baie. Il
se dresse à quelque 300 pieds au-dessus de l’eau. Des dizaines de
milliers d’oiseaux volent alentour de ce pinacle. C’est leur ère de
reproduction.

Une voix: Des macareux.

M. John Bryden: Non, ce n’étaient pas des macareux. Toutefois,
il y a des macareux et des baleines sur d’autres îles, juste le long de
la côte est de la péninsule d’Avalon. On y retrouve une faune
importante et une grande diversité biologique.

Si quelqu’un de Terre-Neuve décidait de tuer tous ces oiseaux ou
de tuer les baleines que l’on trouve le long de cette côte, ou encore
d’aménager une partie de ces îles où les macareux se reproduisent,
les gens de la Colombie-Britannique s’en préoccuperaient-ils? En
seraient-ils touchés? À mon avis, tous les Canadiens seraient tou-
chés par la destruction de cet environnement que l’on retrouve à
Terre-Neuve. Tous les Canadiens s’en soucieraient. Le monde per-
drait quelque chose, mais c’est surtout le Canada qui serait le grand
perdant. Même s’il s’agit de quelque chose que nous ne voyons pas
et qui ne se trouve pas dans notre province, c’est important pour
nous.

Je passe maintenant au lac Ontario. Juste à l’extérieur de Wel-
land, il y a deux navires qui reposent à environ 500 pieds de
profondeur. Ce sont le Hamilton et le Scourge. Ce sont des navires
américains de la guerre de 1812, en fait, des navires saisis des mains
des Canadiens et remis en état pour les Américains. Au cours d’une
tempête, ils ont chaviré et coulé à environ 500 pieds de profondeur
dans le lac Ontario.

On les a localisés il y a environ 12 ans et on a organisé des
plongées pour les examiner de proche. Ce sont deux navires de
guerre qui datent de la guerre de 1812 et qui se trouvent en parfaite
condition au fond du lac Ontario. Ils sont parfaits. Ils représentent
de formidables témoignages d’une période de notre histoire qui a
déterminé l’avenir du Canada, une époque au cours de laquelle nous
avons fait face à la menace américaine et à la guerre avec les
États-Unis.

La mesure législative proposée prévoit la conservation de ce
genre de relique qui se trouve au fond du lac Ontario. Ces épaves
historiques sont menacées à cause de tous les artefacts qui reposent
au fond du lac et qui attirent énormément les plongeurs autonomes
et les chasseurs de reliques.
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C’est un cas classique qui prouve que la ministre du Patrimoine
peut jouer un rôle, grâce à un projet de loi comme celui-ci. Nous
devons protéger ces choses qui présentent un intérêt et qui ont de la
valeur. Les habitants de la Colombie-Britannique, du Québec et de
Terre-Neuve tiennent au trésor archéologique qui se trouve dans le
lac Ontario, parce qu’il est canadien.
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Passons maintenant à Victoria, en Colombie-Britannique; regar-
dons la plage de Long Beach par exemple. Long Beach sur l’île de
Vancouver est l’un des plus magnifiques environnements marins à
voir. Les vagues viennent y déferler sur une plage qui s’étend sur des
milles et des milles. En marchant, on y trouve des coquillages très
diversifiés. Les eaux au large de la Colombie-Britannique sont aussi
réputées que la mer Rouge pour leur biodiversité. Les plongeurs y
viennent de partout dans le monde.

Quant à Victoria, c’est une ville connue pour son tuyau d’égout
très long qui se déverse très loin dans l’océan. Je demande aux gens
d’en face, surtout ceux de la Colombie-Britannique, s’ils sont
sérieux en disant que le gouvernement fédéral n’a aucun rôle à jouer
à cet égard et que nous pouvons nous fier aux provinces et aux
municipalités. Il est manifeste, et Victoria en est l’exemple classi-
que, que, pour économiser quelques dollars ou même préserver
quelques emplois, Victoria déverse ses égouts dans l’océan. Les
eaux usées reviennent parfois vers le rivage et la province se
contente de rallonger le tuyau. C’est le genre de problème qui
survient lorsqu’on laisse les provinces et les municipalités régler
seules les questions d’environnement.

Essentiellement, ce dont je parle, ce sont des choix que nous
pouvons faire au Canada. Nous pouvons facilement souscrire à
l’idée que ce qui tient un pays aussi grand et diversifié que le nôtre
uni, c’est justement cette diversité, ce sont les différences entre ses
parties, ses différentes cultures, son environnement, ses forêts et sa
beauté grandiose. Peut-être la différence fondamentale entre les
députés de ce côté-ci et ceux d’en face réside-t-elle dans le fait que
nous avons le sentiment profond que tout cela nous appartient et que
chacun peut se dire qu’il n’a pas à se limiter à sa ville ou son village
ou encore à sa province. Je peux personnellement penser plus grand
que ma municipalité située à la tête du lac Ontario, et me dire que
tout le pays est à moi.

Je suis d’une circonscription située près de la ville où il y a eu
l’incendie de la Plastimet. Plastimet était une entreprise assujettie
au code de protection contre les incendies et aux lois de protection
de l’environnement de l’Ontario et de la municipalité et qu’est-ce
que cela a donné? Hamilton a subi l’un des pires incendies de
produits toxiques jamais connus, du moins au Canada. C’est parce
que les mesures de surveillance provinciales existaient sur papier,
mais pas sur le terrain.

La différence fondamentale entre les députés de ce côté-ci et
ceux d’en face, qu’ils soient du Bloc québécois ou du Parti réfor-
miste, c’est que ces derniers ne se rendent pas compte. . .  Les
néo-démocrates ont fait savoir qu’ils ne veulent pas être associés
aux bloquistes et aux réformistes et je les comprends, cependant, je
n’ai vu aucune réaction chez les conservateurs. Bref, les divergen-
ces de vues politiques au Canada sont très bien illustrées par le débat
sur le projet de loi, car un côté veut que la loi s’applique à tout le
pays, tandis que l’autre côté ne veut pas du projet de loi pour
d’étroites raisons provincialistes.

Les bloquistes ont clairement dit qu’ils n’aimaient pas la portée
nationale du projet de loi, mais ils ont indéniablement fait savoir
qu’ils en appuyaient le principe général, qui est la protection des
écosystèmes. Je sais que ce serait vain de demander cela au Parti
réformiste, mais je suggère au Bloc québécois de ne pas oublier que
nous sommes à l’étape de la deuxième lecture, qui consiste à
appuyer le principe du projet de loi. Pour cette raison, je les invite à

donner un appui de principe à la mesure et à voter comme le parti
ministériel.

[Français]

M. Michel Bellehumeur (Berthier—Montcalm, BQ): Mon-
sieur le Président, je désire faire une remarque, parce que certains
députés du Parti libéral ont dit cela au sujet des députés du Nouveau
Parti démocratique.
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C’est bien facile de comprendre pourquoi le NPD est favorable à
ce projet de loi. C’est tout simplement parce que le NPD est, comme
le Parti libéral, un parti très centralisateur. C’est donc normal qu’il
soit favorable à un projet de loi très centralisateur.

C’est bien de beau de voir la grande culture du député qui vient de
parler. Il a analysé ce qui se passe en Afrique, dans le canal de Suez
et ce qui passe à travers le monde. Toutefois, il faudrait peut-être
qu’il se mette les deux yeux en face des trous et qu’il voit ce qui se
passe au Canada.

Étant donné que la ministre de la Justice est ici, si le député veut
faire interpréter ce que je veux dire, il pourra lui poser des ques-
tions. C’est fort complexe au Canada. Je vais parler d’un pêcheur du
comté de Berthier—Montcalm qui veut aller pêcher sur le fleuve
Saint-Laurent. Il viendra me dire que toute cette polémique qu’ils
sont en train de créer n’est pas complexe.

Le pêcheur demande un permis de pêche au gouvernement pro-
vincial. Il va pêcher dans une chaloupe achetée au Québec, pour
laquelle il a payé une taxe fédérale et une taxe provinciale. Pour
mettre sa chaloupe à l’eau, il lui faut un enregistrement fédéral. Il
amène sa chaloupe sur le bord du fleuve. Le bord de l’eau est de
juridiction provinciale. Dès qu’il met la chaloupe sur l’eau, elle se
trouve sur de l’eau de juridiction fédérale. Cependant le fond de
l’eau est toujours de juridiction provinciale. Le poisson qui nage
dans l’eau est de juridiction fédérale. Cependant, le crabe qui est au
fond de l’eau est une juridiction partagée.

Le poisson qui nage dans l’eau de juridiction fédérale, une fois
pêché et qu’il se trouve dans le fond de la chaloupe, devient de
juridiction provinciale.

Comme si ce n’était pas suffisant, il existe des quotas fédéraux
pour ces poissons. Si en plus c’est une pêche commerciale, il y a des
législations et des réglementations fédérales et provinciales pour
l’alimentation, l’environnement, la salubrité, l’équipement, et ainsi
de suite.

On a devant nous un projet de loi complètement capoté. Comme
si ce n’était pas suffisant, comme si ce n’était pas assez compliqué,
on va faire intervenir, pour l’application de ce projet de loi au niveau
fédéral, Patrimoine Canada, Pêches et Océans Canada et Environne-
ment Canada.

Le député qui a étudié tout ce qui se passe à travers le monde, qui
finalement trouve que c’est bien facile au Canada de gérer cela, ne
trouve-t-il pas que c’est anormal que le gouvernement fédéral tente
tout le temps de compliquer les choses? Il crée des problèmes là où
il n’y en a pas.
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On a un exemple très concret avec le Parc marin Saguenay—Lac-
Saint-Jean. Pourquoi ne pas prendre cet exemple et en faire un
semblable? Eh bien non! Comme si ce n’était pas assez compliqué,
comme s’il n’y avait pas assez d’intervenants dans un dossier
comme celui qui touche l’eau et la pêche, après avoir poussé le
gouvernement provincial, on fait intervenir en plus trois autres
ministères avec tous leurs fonctionnaires. Et on sait comme cela
fonctionne. Ça n’a pas de bon sens.

Est-ce que le député d’en face, une fois dans sa vie, ouvrira les
yeux et les oreilles et, au moment d’adopter ce projet de loi, se
lèvera et votera contre ce gouvernement, contre ce projet de loi?

[Traduction]

M. John Bryden: Monsieur le Président, encore une fois, si j’en
juge par les observations du député, je soupçonne que celui-ci
appuie en principe le projet de loi. Je lui dirai que c’est à lui de se
prononcer en faveur du projet de loi et non le contraire. Les objec-
tions souvent valables du Bloc québécois devraient être débattues
au comité. Si elles ne peuvent pas être résolues à cette étape-là, il est
alors logique qu’ils votent contre le projet de loi à la troisième
lecture. Lorsqu’on appuie quelque chose en principe, on devrait en
principe se prononcer en faveur.

Quant aux observations générales de mon collègue, il me semble
que la façon la plus facile de résoudre le problème des mélanges de
compétences en ce qui concerne l’environnement, les pêches et les
régions côtières serait que les provinces n’insistent pas et laissent le
gouvernement fédéral jouer un rôle dans la gestion des ressources
des eaux côtières.

M. Mauril Bélanger: Monsieur le Président, j’invoque le Règle-
ment. Si vous le sollicitiez, je crois que vous obtiendriez le consen-
tement unanime pour dire qu’il est 18 h 30.

Le vice-président: Est-on d’accord pour dire qu’il 18 h 30?

Des voix: D’accord.

______________________________________________

MOTION D’AJOURNEMENT
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[Traduction]

L’ajournement de la Chambre est proposé d’office en conformité
de l’article 38 du Règlement.

LE SOMMET DE L’APEC

M. Peter MacKay (Pictou—Antigonish—Guysborough, PC):
Monsieur le Président, je suis ravi d’être à la Chambre et de voir les
députés d’en face.

Je voudrais faire ce soir certains commentaires au sujet de la
façon très maladroite dont le gouvernement libéral s’y est pris dans
l’affaire de l’APEC. Je m’empresse d’ajouter que c’est la façon dont
il s’y est pris qui est le problème.

Contrairement à ce qu’ont dit certains libéraux, ce n’est pas une
affaire de politique partisane. Je dirai plutôt que c’est une affaire qui
implique de graves questions sur le plan des responsabilités des
ministres.

Les Canadiens sont très troublés de voir un premier ministre et un
solliciteur général qui semblent clairement faire peu de cas de leur
devoirs respectifs et refuser carrément d’être comptables de leurs
actions, un peu comme dans la fameuse affaire de l’Airbus dont
nous n’avons pas fini d’entendre parler.

Lorsqu’ils prennent leur fonction, les ministres doivent prêter
serment à Sa Majesté la Reine d’assumer les responsabilités inhé-
rentes à leur rôle au sein du cabinet fédéral. Le premier ministre et le
solliciteur général en particulier ont de très lourdes responsabilités.

Il faut que les Canadiens sachent qu’il n’y a eu aucune orchestra-
tion derrière l’intervention du premier ministre auprès de la GRC
afin qu’elle réprime une manifestation pacifique de façon à ména-
ger les susceptibilités d’un dictateur asiatique. Ce qui froisse les
Canadiens, ce ne sont pas seulement les propos indélicats du pre-
mier ministre ni les efforts que le gouvernement multiplie pour se
tirer d’affaire. Ils se demandent aussi jusqu’où le premier ministre
est intervenu et s’il était acceptable qu’il le fasse. Ce sont les
questions fondamentales qui sont restées sans réponse depuis le
début.

Autre question tout aussi importante, pourquoi le premier minis-
tre et son gouvernement n’ont-ils pas répondu simplement aux
questions à ce sujet lorsque la Chambre en a été saisie? Au lieu
d’agir de la sorte, ils ont redoublé d’efforts en ayant recours à des
spécialistes des médias pour manipuler l’affaire et pour éluder les
questions difficiles qui leur étaient posées.

Hélas, et c’est à son déshonneur, le premier ministre a refusé de
répondre de ses actes et de ceux de son cabinet. Son gouvernement a
choisi la Commission des plaintes du public contre la GRC pour
faire enquête sur les allégations. Même si cette commission n’a pas
le mandat législatif et moral voulu pour faire enquête, avec tous les
pleins pouvoirs pour faire la lumière et se prononcer sur l’affaire, le
gouvernement s’est retranché derrière elle.

On a dit récemment que la Cour fédérale n’entendrait pas l’appel
dont elle a été saisie. C’est plutôt la commission elle-même qui
devra décider si le comité a fait preuve de partialité, étant donné les
observations que le président aurait faites dans un casino. La com-
mission doit se prononcer sur son propre sort, en somme. Du
sublime, nous sombrons dans le ridicule.

Les Canadiens ont complètement perdu confiance. Toute l’affai-
re sent si mauvais que c’en est intolérable.

Le solliciteur général a ouvertement blâmé les députés de l’oppo-
sition parce qu’ils posaient des questions à ce sujet. À bord d’un
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avion, il a ensuite parlé de cette affaire très directement en disant
que Hughie allait porter tout le blâme et que certains agents allaient
être des boucs émissaires dans cette affaire.

Cette enquête a été entièrement compromise par le gouverne-
ment et par la conduite du solliciteur général et du premier ministre.
Il y a une contradiction flagrante. Le gouvernement a demandé aux
Canadiens d’avoir confiance dans la commission. Par contre, lors-
que la commission a demandé au gouvernement, à deux occasions,
d’accorder une aide financière aux étudiants, celui-ci a refusé.
Comment les Canadiens peuvent-ils avoir confiance dans la com-
mission, alors que le gouvernement fait la sourde oreille à ses
demandes?

Le député de Palliser a fait des allégations très accablantes à
l’égard du solliciteur général, allégations qui ont été répétées.

Je pense que nous n’avons pas fini d’entendre parler du sommet
de l’APEC. Je suis très curieux d’entendre la réponse du secrétaire
parlementaire à ces allégations.

[Français]

M. Jacques Saada (secrétaire parlementaire du solliciteur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, j’aurais voulu le
faire en français, mais j’aimerais reprendre un petit bout de phrase
en anglais.

Mon collègue d’en face a employé l’expression «from the subli-
me to the ridiculous». C’est bizarre, parce que c’est précisément ce
qui m’est venu à l’esprit au sujet du comportement du parti d’en
face à l’égard de cette affaire.

� (1830)

Comprenons bien le problème: des incidents se produisent. Une
commission est mise sur pied, depuis longtemps pour s’occuper de
ce genre de problème. On lui réfère le cas.

Premièrement, on allègue que la Commission n’a pas le pouvoir
de faire ce qu’elle doit faire. C’est faux, mais on l’allègue, on mine
sa crédibilité. On allègue que le premier ministre est intervenu dans
le problème. On allègue que la Commission ne peut rien faire. On
fait des allégations tout le temps. Dans l’avion, on allègue. Je ne
crois pas savoir que mon collègue était dans l’avion pour avoir
entendu de première main ce qui a été dit et ce qui n’a pas été dit.

On part du principe que «quelqu’un a dit que», et cela devient une
vérité absolue. C’est absolument ridicule, c’est triste à pleurer.

Maintenant, il faut que j’aille plus loin que cela. Qui fait ces
allégations? Des députés des partis d’opposition. Pourquoi font-ils
ces allégations? Pour défendre des causes purement politiques et
partisanes. Qu’est-ce que cela a à voir avec la vérité? Absolument
rien.

La vérité ne les intéresse pas du tout. Ce qui les intéresse, c’est le
show médiatique à la Chambre sur une question qui aurait pu se
régler très facilement, et qui va se régler facilement, par un organis-
me voué à cela, qui s’appelle la Commission des plaintes du public
contre la GRC.

Le vice-président: La motion portant que la Chambre s’ajourne
maintenant est réputée adoptée. La Chambre demeure donc ajour-
née, jusqu’à demain, à 10 heures, conformément au paragraphe
24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 18 h 30.)

Ajournement
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M. Gray  9703. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La sécurité aérienne
M. Casey  9703. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Collenette  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Les musées canadiens
M. Bonin  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bélanger  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La Gendarmerie royale du Canada
M. Abbott  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Fredericton)  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le projet de loi C–44
Mme Venne  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Massé  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Les agriculteurs canadiens
M. Proctor  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Vanclief  9704. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le transport aérien
M. Harvey  9705. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Collenette  9705. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La pauvreté
M. Myers  9705. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Pettigrew  9705. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

AFFAIRES COURANTES

Les comités de la Chambre
Agriculture et Agroalimentaire
M. McGuire  9705. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Réponse du gouvernement à des pétitions
M. Adams  9705. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Pétitions
Le mariage
M. Harris  9705. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Lunn  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le droit à la propriété
M. Lunn  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le mariage
M. Hill (Prince George—Peace River)  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le projet de loi C–36
M. Chrétien (Frontenac—Mégantic)  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La fiscalité
M. Solomon  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Riis  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le commerce
M. Riis  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La cruauté envers les animaux
M. Riis  9706. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La loi C–68
M. O’Reilly  9707. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Les droits des parents
M. Kenney  9707. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Questions au Feuilleton
M. Adams  9707. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 



INITIATIVES MINISTÉRIELLES

Loi sur les aires marines de conservation
Projet de loi C–48.  Deuxième lecture  9708. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. de Savoye  9708. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Picard  9711. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. de Savoye  9711. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Harvey  9711. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. de Savoye  9712. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Herron  9712. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Tremblay  9714. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Herron  9714. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Lunn  9714. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bélanger  9716. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Lunn  9716. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Tremblay  9717. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Lunn  9717. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Picard  9717. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Breitkreuz (Yorkton—Melville)  9719. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Picard  9719. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bigras  9720. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Tremblay  9721. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bigras  9721. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9722. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Tremblay  9722. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9722. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9723. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bryden  9725. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9725. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bélanger  9725. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9725. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Tremblay  9725. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9726. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bryden  9726. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9726. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Sauvageau  9726. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Mahoney  9728. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. de Savoye  9728. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Mahoney  9728. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Sauvageau  9728. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9728. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Sauvageau  9729. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Brien  9729. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bélanger  9729. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Brien  9729. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9731. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Brien  9731. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bélanger  9731. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Brien  9731. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Mahoney  9731. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Mahoney  9732. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Herron  9733. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Mahoney  9733. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Sauvageau  9733. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Mahoney  9733. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Scott (Skeena)  9734. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Mahoney  9734. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bryden  9734. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bellehumeur  9735. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bryden  9736. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bélanger  9736. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

MOTION D’AJOURNEMENT
Le sommet de l’APEC
M. MacKay  9736. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Saada  9737. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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